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1. Introduction  

En décembre 2015, l’Accord de Paris marque la signature du premier accord universel de lutte contre 
le réchauffement climatique. Il vise à rester nettement en-dessous d’une hausse de la température 
moyenne mondiale de 2°C et de poursuivre les actions pour limiter cette élévation de la température 
à 1.5°C. La Belgique comme membre de l’Union européenne est dans l’obligation de se doter d’un 
PNEC (Plan National Energie Climat). L’énergie étant une compétence partagée en Belgique, chaque 
entité fédérée est tenue de se doter de son propre plan.  

En Wallonie, le PWEC (Plan wallon Energie Climat) a été complété d’un volet qualité de l’air, tant sont 
évidents les liens entre les mesures à mettre en œuvre pour agir sur le climat et sur la qualité de l’air.  

Le PACE 2030 (Plan Air Climat Energie) a donc été rédigé dans cette double perspective de limitation 
des émissions de gaz à effet de serre et d’émissions de polluants atmosphériques. Toutes les mesures 
proposées dans le PACE ont globalement pour objectif, mais aussi pour effet, d’améliorer la situation 
environnementale de la Wallonie.  

Toutefois, il faut rappeler que toute activité humaine génère des impacts environnementaux. Les 
mesures proposées dans le PACE n’échappent pas à cette règle. La production et la consommation 
d’une énergie propre, qui n’aurait aucun impact environnemental, est un mythe. Les économistes 
disent ‘there is no free lunch’ (il n’y a pas de repas gratuit) : chaque action, chaque produit finira 
toujours par devoir être payé par un contributeur qu’il soit consommateur, contribuable ou 
actionnaire. En prenant un peu de liberté avec cette citation, on pourrait en étendre le raisonnement 
à la gestion de l’environnement. Chaque action prise pour améliorer la situation génère, elle-même, 
ses propres nuisances, son coût environnemental qu’il y a lieu d’essayer d’éviter, de réduire ou de 
compenser, le cas échéant.  

Cette réflexion est d’autant plus importante que la transition énergétique requise pour décarboner 
radicalement nos économies à l’horizon 2050 impliquera une modification très profonde de nos 
modes de vies. Abandonnant les énergies fossiles, on recourra, très certainement, de façon de plus en 
plus massive, aux énergies renouvelables. Notre façon de consommer et de produire l’énergie en sera 
fortement affectée.  

Dans ces conditions le Gouvernement wallon a décidé de faire réaliser un Rapport sur les Incidences 
Environnementales (RIE) du PACE pour identifier les conséquences environnementales notables de la 
mise en place de ce plan et de proposer des mesures pour réduire, supprimer ou compenser les 
impacts négatifs conformément à ce que prévoit le Code de l’Environnement. A l’entame de ce 
document, on peut noter que, dans la mesure où le PACE 2030 développe des mesures visant la 
réduction des gaz à effet de serre et de certains polluants atmosphériques, les impacts, tant sur la 
santé que sur l’environnement, sont très globalement positifs.  

 

2. Méthode d’évaluation 

Le PACE 2030 comprend un grand nombre de mesures de natures technique, règlementaire et 
économique qui visent à atteindre différents grands objectifs comme, par exemple, le développement 
des énergies renouvelables. Pour atteindre ces grands objectifs, de nombreuses mesures sont 
proposées, dont les actions se renforcent mutuellement. A la lecture du PACE, il est rapidement 
apparu que l’analyse des impacts environnementaux de chaque mesure prise individuellement n’avait 
pas beaucoup de sens ni d’intérêt. Dès lors, plutôt que d’étudier les impacts environnementaux de 
chaque mesure, il a été décidé de les regrouper sous la forme de ‘macro-mesures’ dont la liste est 
donnée ci-dessous (cf. tableau 1).  
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L’article 56 § 4 du Code de l’Environnement prévoit que les RIE comprennent une analyse des 
‘problèmes environnementaux liés au plan ou au programme, en particulier ceux qui concernent les 
zones revêtant une importance particulière pour l'environnement, telles que celles désignées 
conformément aux directives 79/409/C.E.E. et 92/43/C.E.E’. De même, le § 6 de ce même article du 
Code donne la liste des thèmes environnementaux qui doivent figurer dans un RIE : ‘la diversité 
biologique, la population, la santé humaine, la faune, la flore, les sols, les eaux, l'air, les facteurs 
climatiques, les biens matériels, le patrimoine culturel, y compris le patrimoine architectural et 
archéologique, les paysages et les interactions entre ces facteurs’. Dans un souci de lisibilité du RIE, il a 
été jugé opportun par le comité d’accompagnement de la mission de réalisation du RIE (le consortium 
et les administrations concernées) de fusionner les thèmes liés à la diversité biologique, la faune, la 
flore ainsi que ceux relevant des directives 79/409/C.E.E. et 92/43/C.E.E en un seul thème.  

Les analyses réalisées dans le cadre de ce RIE le sont par grands thèmes environnementaux 
(biodiversité, santé, air, sol, eau, biens matériels et patrimoine, paysages). Pour chaque thème 
environnemental, les impacts des ‘macro-mesures’ ont été estimés avec le maximum d’objectivité sur 
base des informations, publications scientifiques et rapports existants au moment de la rédaction du 
RIE. Un soin particulier a été apporté à la documentation des analyses réalisées dans ce RIE. La liste de 
tous les documents consultés, sur lesquels se sont basées les analyses de l’équipe de recherche, est 
donnée à la fin de ce RIE (cf. PARTIE G : .  

Le RIE s’intéresse aux mesures dont les impacts environnementaux sont non négligeables. On peut 
raisonnablement estimer, a priori, que certaines mesures ont des impacts environnementaux 
négligeables ou nuls sur certains thèmes environnementaux. Pour concentrer les efforts sur les 
éléments les plus pertinents à évaluer, un travail d’analyse préalable a été réalisé par l’équipe de 
recherche en collaboration avec les responsables de l’administration wallonne pour coter les impacts 
environnementaux de chaque ‘macro-mesure’ de façon qualitative sur une échelle à cinq niveaux :  

 très défavorable ‘—‘ ,  

 défavorable ‘-‘,  

 négligeable ou nul ‘0’,  

 favorable ‘+’,  

 très favorable ‘++’. 

 

Cette classification des mesures a été réalisée au cours de plusieurs réunions de travail et s’est basée 
sur les expertises de l’ensemble des chercheurs et des membres de l’administration impliqués dans la 
réalisation du RIE.  

Le tableau 1 présente ce regroupement des mesures du PACE en macro-mesures en donnant leurs 
impacts estimés, a priori, dans différents thèmes environnementaux. Ce tableau peut donc se lire 
comme un résumé, en deux pages, du RIE. Il contient, en ligne, l’ensemble des mesures du PACE, 
agrégées en macro-mesures et, en colonne, les 7 thèmes environnementaux étudiés (air, biodiversité, 
population et santé humaine, sols, eaux souterraines et de surface, biens matériels et patrimoine 
culturel, paysages). Les cotations qualitatives des impacts environnementaux des mesures figurent à 
l’intersection des lignes et des colonnes. Les macro-mesures présentant des incidences 
environnementales défavorables ont été analysées en détail. Dans ces cas, les incidences favorables et 
défavorables ont été envisagées. Une même mesure peut en effet avoir des incidences à la fois 
favorables et défavorables sur l’environnement ou sur la santé.  

Pour améliorer la lisibilité du RIE, les mesures à prendre pour réduire, éviter ou compenser les 
incidences environnementales négatives sont intégrées directement dans l’analyse des macro-
mesures du PACE plutôt que d’être rassemblées en une seule section en fin de document. Cette façon 
de pratiquer est rapidement apparue comme étant la plus pertinente du fait du nombre de mesures à 
analyser et de leur diversité.  
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3. Difficultés rencontrées 

Le PACE reprend des objectifs chiffrés en matière de réduction d’émissions de gaz à effet de serre, de 
production d’énergie renouvelable ou encore de réduction des émissions de polluants 
atmosphériques. En revanche, les mesures qui sont envisagées pour atteindre ces objectifs sont 
rarement chiffrées. Par conséquent, il n’a presque jamais été possible de chiffrer leurs incidences 
environnementales ou en termes de santé. De manière générale, l’analyse des impacts a alors été 
réalisée de façon qualitative. 

De même, les mesures du PACE restent relativement générales et ne sont pas, à quelques exceptions 
près, spatialisées sur le territoire wallon. A la lecture du PACE on ne peut pas affirmer avec certitude si 
certaines installations (parking de dissuasion, unités de production d’énergie renouvelable, …) seront 
construites, en quelles quantités et, encore moins, à quel endroit elles seront établies. Dans ces 
conditions, il est très difficile d’évaluer leur impact environnemental puisque ceux-ci peuvent être 
différents en fonction de leur nombre et de leur localisation. Pour cette raison également, les impacts 
environnementaux et sur la santé des mesures prévues dans le PACE sont analysés de manière plutôt 
qualitative et générale. 

Comme le périmètre des mesures proposées par le PACE est très vaste, il était impossible de réaliser 
une analyse complète de tous les impacts envisageables de chacune d’entre elles, dans le temps et 
dans le budget impartis pour la réalisation de cette étude. A l’issue de celle-ci, l’équipe de recherche 
est consciente qu’elle n’a pas pu réaliser une analyse exhaustive de toutes les incidences 
environnementales du PACE. Toutefois, assistée des membres de l’administration ayant suivi le 
dossier, l’équipe de recherche a travaillé avec le maximum de rigueur scientifique pour délivrer un 
document qui pourra être utile pour évaluer quel sera le ‘coût environnemental’ à payer pour mettre 
en œuvre le PACE. Il faut ajouter que certains projets concrets liés à la mise en œuvre du PACE 
devront faire l’objet d’une étude d’incidences spécifique.  
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Tableau 1 : Synthèse des mesures du PACE regroupées en macro-mesures et évaluation de leurs impacts environnementaux (1

ère
 partie) 

 

NB : dans ce tableau, la thématique ‘qualité de l’air’ couvre les polluants ayant des effets sur la qualité de l’air (PMx, NOx…) mais aussi les émissions de gaz à effet de serre. 
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Interdiction progressive des véhicules les plus polluants

Mise en place de zones à basses émissions

Aspirateurs de pousières fines sur les véhicules

Critères environnementaux dans fiscalité voitures

Extinction des moteurs à l 'arrêt

Renforcement contrôle technique

Verdissement du parc de véhicules (véhicules H2, électrique, CNG)

Mobilité Fast: Multimodalité au service du développement 

économique (plateforme multimodale, métro de Charleroi)

Mobilité Fast: Transfert modal (TEC, BHNS, vélos)

Mobilité Fast: Mise à gabarit par dragage des voies navigables
Développement voies navigables (mise à gabarit 

par dragage)
+ 0 - - - 0 0

Mobilité Fast (Amélioration de la mobilité pour soutenir la 

croissance des aéroports)

Développement d'infrastructures près des 

aéroports
- -- -- - - - -

Accords sectoriels volontaires

Soutien aux entreprises en vue du remplacement de leur matériel

Renforcement des formations à l 'util isation des réfrigérants 

alternatifs

Industrie et tertiaire
Valeurs l imites émissions installation de combustion entre 100 kW et 

1 MW

Sensibilisation, maîtrise émissions polluantes.

Restriction brûlage déchets verts

Restriction usage combustible solide (en cas de pics de pollution)

Exigences émissions (hors solvants)

Util isation industrielle de solvants Réduction des émissions de solvants ++ ++ ++ ++ ++ + 0

Amélioration de l'efficacité énergétique et décarbonation
Limitation des consommations et des émissions de 

CO2 de l'industrie non ETS + + + 0 0 0 0

Industrie

++

++

0

++

++

++

-

++

0 0 0 0

++ 0

Industrie et tertiaire 

(production de froid)
Limitation des émissions de gaz fluorés 0

- - - -
Développement d'infrastructures routières et 

ferroviaires (dont transfert modal)
--

Réduction des émissions de SOx, NOx, COV, PM2,5 

des sources stationnaires (industries, tertiaire et 

résidentiel) 

++

++ ++ ++
Réduction des émissions de SOx, NOx, COV, PM2,5 

(+CO2) des sources mobiles (transport)

Transports

Résidentiel
++ ++ ++ 0
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Tableau 2 : Synthèse des mesures du PACE regroupées en macro-mesures et évaluation de leurs impacts environnementaux (2
ème

 partie) 
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Stratégie de rénovation bâtiment Long Terme

Développer le cadre juridique et réglementaire des ESCO et des CPE en 

Wallonie

Rôle exemplaires des bâtiments publics

Activer les comportements pour réduire la consommation dans le 

résidentiel

Bâtiments neuf: Promouvoir l 'autonomie énergétique

Mesures l iées aux compteurs et suivi de consommation

Mesures de soutien visant à réduire la consommation ou la facture

Pouvoirs locaux Financement local (POLLEC) Développement de dynamique locale (POLLEC) 0 0 0 0 0 0 0

Réduction émissions NH3

limitation évaporation NH3 (en cas de pics de pollution)

Bâtiments basse émission (NH3) pour les élevages de porcs et de 

volail les

Limiter émissions et pertes de N (épandus sur les sols)

Révision du mécanisme de certificats verts

Autres mesures de soutien à la production d'électricité renouvelable

Mesures réglementaires (pour l 'électricité renouvelable)

Mesures de soutien à la chaleur verte

Révision du mécanisme de certificats verts

Autres mesures de soutien à la production d'électricité renouvelable

Mesures réglementaires (pour l 'électricité renouvelable)

Mesures relatives au marché de la flexibil ité

Mesures en matière d'évolution des réseaux et de réseaux intell igents

Mesures de coordination GRD-GRT

Tarification

Mesures relatives au déploiement du power-to-X (gas de synthèse) Développement Power to X 0 0 0 0 0 0 0

Transversal Fiscalité
Fiscalité (mesure de renforcement d'autres 

mesures)
0 0 0 0 0 0 0

++

-

--

-

++

+

--

0

++

0 0

++

0

0

+Résidentiel Protection des consommateurs 0 0 0

Résidentiel et tertiaire 

(bâtiments) 

Réduction des consommations et des émissions de 

CO2 des bâtiments
- 0 0 -

Production d'énergie
0 0 0 -

Flexibil isation de la consommation et de la 

production d'électricité. Sont visées ici les 

infrastructures (l ignes HT, BT), les compteurs 

intell igents,…

-

- - -

Mesures de soutien à la chaleur verte

- --

Développement des énergies renouvelables  

électrique et thermique biomasse 
-- --

-- - -

Energies renouvelables

Développement des énergies renouvelables 

électrique et thermique hors biomasse (éolien, 

solaire, hydro, géothermie, PAC), 

++ ++ + 0Agriculture Réduction des émissions de NH3 dans l 'agriculture ++
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PARTIE B :   Description des objectifs du PACE, liens avec d’autres 
plans et programmes
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1. Résumé du contenu et description des objectifs du PACE 

Le Plan Air Climat Energie à l’horizon 2030 comprend deux volets principaux : premièrement, la 
diminution des émissions de gaz à effet de serre et, deuxièmement, la lutte contre les émissions de 
certains polluants atmosphériques. 

« Il a pour objet d’instaurer des objectifs en matière de réduction des émissions de gaz à effet ainsi 
que de qualité de l’air ambiant et de mettre en place les instruments pour veiller à ce qu’ils soient 
réellement atteints » (SPW Energie et AWAC 2019).  

Le PACE 2030 (Plan Air Energie Climat) et les nouvelles mesures comprises dans celui-ci visent à 
atteindre les objectifs imposés en matière d’énergie et de climat dans le cadre de l’Union européenne 
pour l’Energie, et en matière de qualité de l’air tels que prévus par la Directive 2016/2284 concernant 
la réduction des émissions nationales de certains polluants atmosphériques (SPW Energie et AWAC 
2019). 

Les tableaux suivants reprennent les principaux objectifs du plan, dictés notamment par les 
dispositions européennes respectives. 

 En matière d’énergie et de climat : 

Tableau 3: objectifs principaux (SPW Energie et AWAC 2019) 

Thématiques Objectifs 

Décarbonation -37% (*) GES non ETS par rapport à 2005  

Energie 

renouvelable 

23,5 % (*) de la consommation finale brute d’énergie en 

2030 

Efficacité 

Energétique 

23 % de la consommation finale par rapport à 2005 

36% de de la consommation primaire par rapport à 2005
1
 

Intégration du 

marché 

Augmentation de la flexibilité locale. Protection des 

consommateurs. 

Recherche, 

Innovation 

% Budget R&D 

Direct énergie-climat : 4% 

Intégré : 11% 

(*) la réduction des émissions et la part de renouvelable sont établis sur base 
d’un taux d’incorporation des biocarburants de 14% réel. 

 

  

                                                           
1
 La consommation primaire est dépendante du parc de production d’électricité. L’effort repris ici suppose la sortie du nucléaire selon le 

calendrier prévu à ce jour et des importations wallonnes limitées à 1.600 GWh (SPW Energie et AWAC 2019). 



Rapport sur les incidences environnementales du Plan Air Climat Energie 2020 – 2030 de la Wallonie   
10 mai 2019 

ICEDD  |  CLIMACT  16 

 En matière de polluants atmosphériques 

Tableau 4: synthèse des objectifs de réduction et des projections, pour 2030, en termes absolus et en pourcentages de 
réduction. 

Polluants 
Objectif de 

réduction BE 2030 

Objectif de 
réduction wallon 

2030 

Plafonds absolus 
wallons 2030 en kt 

Projections 2030 pour 
la Wallonie en kt 

Réduction estimée 
pour 2030 par 

rapport à 2005 (%) 

SO2 66 % 65 % 15.4 10.76 75.8 % 

NOx 59 % 60 % 49.4 41.72 * 66 % 

COV 35 % 31 % 32.1 29.88 * 37 % 

PM2.5 39 % 43 % 8.8 8.3 45.4 % 

NH3 13 % 14 % 27.0 24.23 23 % 

 

 Synergie entre les deux politiques Energie/Climat et Air : 

Cette synergie entre les politiques mises en place pour gérer les deux problématiques (Air-Climat) se 
justifie par le fait que l’énergie et le transport constituent deux secteurs sources majeurs d’émissions 
de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques.  Ces politiques de meilleure gestion de la 
production et de l’utilisation de l’énergie, y compris pour le chauffage résidentiel et tertiaire, ainsi que 
l’amélioration de la gestion des transports et de la mobilité contribuent pour la majeure part à 
l’évolution des émissions des principaux polluants atmosphériques.  L’agriculture constitue également 
une source commune aux deux problématiques.   

Une vision intégrée des politiques climat-énergie et air permet également d’éviter ou limiter les 
mesures antagonistes ou contre-productives. 

Les obligations wallonnes en matière de qualité de l’air ne pourraient être respectées sans la mise en 
œuvre du Plan Climat Energie et ce dernier ne peut être conçu sans prendre en compte l’impact des 
mesures sur la qualité de l’air.  
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2. Liens avec d’autres plans et programmes 

2.1. Note liminaire 

Afin de ne point trop alourdir le présent chapitre, seuls les plans et programmes les plus pertinents 
sont listés et explicités ci-dessous. Par conséquent, la liste des plans et programmes relatifs aux 
différents niveaux de pouvoir n’est pas exhaustive. De nombreux décrets et arrêtés sont également 
liés au PACE mais sortent du cadre de ce chapitre.   

2.2. De l’intégration dans une stratégie mondiale 

2.2.1. Relative aux changements climatiques 

Au Sommet de la Terre de Rio de Janeiro en 1992, plus de 150 Etats adoptent la Convention-Cadre des 
Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC). Celle-ci vise à stabiliser les concentrations 
de gaz à effet de serre afin d’empêcher toute perturbation anthropique dangereuse du système 
climatique. Les négociations relatives aux moyens de lutter efficacement contre les changements 
climatiques se déroulent formellement au cours de COP (Conférences des Parties) qui se tiennent 
annuellement.  

Lors de la troisième COP, en 1997, un accord international inédit est signé : le protocole de Kyoto. 
Celui-ci fixait des objectifs de réduction d’émissions de GES contraignants entre 2008 et 2012 pour les 
pays dits « de l’annexe I », à savoir les pays occidentaux : UE, USA, Canada, Japon…. 

La conférence internationale de Copenhague en 2009 (COP n°16) est le théâtre de la première 
reconnaissance dans un texte des Nations Unies de l’objectif de 2 degré maximum de réchauffement. 
Cette cible est en accord avec le rapport du GIEC de 2014. 

A l’issue de la COP21, un nouvel engagement, l’Accord de Paris est signé par 195 pays. Il s’agit du 
premier accord universel juridiquement contraignant sur le climat. Il contient, entre autres, un 
engagement commun à rester sous les 2°C d’augmentation de la température moyenne à l’horizon 
2050 et à tenter, à l’aide de tous les moyens disponibles, de limiter l’augmentation à 1,5°C. Un rapport 
plus récent du GIEC évalue cet objectif et incite à le respecter. 

 

2.2.2. Relative à la pollution de l’air 

En 1979, en matière de pollution de l’air, la Commission Economique pour l'Europe des Nations-Unies 
(CEE-ONU / UNECE) a adopté la Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue 
distance (Convention LRTAP). Celle-ci se décline en plusieurs protocoles qui fournissent un cadre pour 
la lutte contre les émissions de polluants atmosphériques. Elle trouve son origine dans la 
problématique des pluies acides dont les impacts environnementaux débordaient très largement les 
territoires de leurs émissions (Pawlowski, Verdier, et Lacy 1984). 

Cette convention s’applique à tous les pays du continent européen, aux USA et au Canada (au total, 51 
Etats sont Parties à la Convention LRTAP) (AWAC, s. d.). 

De 1985 à 2012, les préoccupations se sont étendues aux émissions de COV, de métaux lourds, de 
polluants organiques persistants puis, dans le cadre d’un protocole de Göteborg intégré visant 
l’acidification, l’eutrophisation, l’ozone et la santé, cinq polluants ont été soumis à des objectifs de 
réduction différenciés par Etats et par polluants pour 2010 puis pour 2020 : NOx, SO2, COV, NH3 et 
PM2.5 (SPW Energie et AWAC 2019). 
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2.2.3. Transversale 

Le premier janvier 2016 est entré en vigueur le Programme de développement durable de l’ONU. Les 
193 membres de l’organisation ont adopté ce nouveau programme. Celui-ci comprend 17 objectifs de 
développement durable relatifs notamment à la lutte contre la pauvreté, à l’énergie propre et 
abordable, à l’industrie, aux modes de consommation et de production responsables, à 
l’environnement, au climat, à la protection de la santé, et à la croissance économique. 

 

2.3. De l’intégration dans le cadre législatif européen 

2.3.1. En matière de changements climatiques 

En matière de changement climatique, l’outil principal de l’UE est le cadre pour le climat et l’énergie à 
l’horizon 2030. Celui-ci a été adopté fin 2014 et fixe trois objectifs principaux pour 2030 : 

 « réduire les émissions de gaz à effet de serre d'au moins 40 % (par rapport aux niveaux de 1990) ; 

 porter la part des énergies renouvelables à au moins 32 % ; 

 améliorer l'efficacité énergétique d'au moins 32.5 % » (European Commission, s. d.). 
 

Un objectif d’interconnexion du réseau électrique de 15% est également fixé. 

L’UE impose la rédaction de Plans Nationaux Energie-Climat à ses membres (PNEC). Comme l’énergie 
est une compétence partagée en Belgique, chaque entité fédérée est amenée à produire son propre 
plan énergie-climat. En Wallonie, ce plan a été complété par un volet relatif à la qualité de l’air pour 
produire le Plan Air Climat Energie (PACE), qui fait l’objet du présent rapport d’incidences 
environnementales. 

Dans le cadre de la politique climatique européenne, un marché européen du carbone a été créé et 
contient des objectifs spécifiques pour les industries et producteurs d’électricité concernés (secteur 
« ETS »).  L’objectif à l’horizon 2030 est une réduction de 43% par rapport à 2005 pour le secteur ETS. 

Toujours dans ce même cadre, un règlement récent (LULUCF 2018/841 du 17 avril 2018) rend 
obligatoire la prise en compte des émissions et des absorptions de gaz à effet de serre résultant de 
l’utilisation des terres, du changement d’affectation des terres et de la foresterie (Parlement 
européen 2018).  

Le programme “Clean Energy for all Europeans” (qui comprend les objectifs susmentionnés) inclut 
différentes législations européennes :   

 Directive révisée sur la performance énergétique des bâtiments  

 Directive sur l’énergie renouvelable 

 Directive sur l’efficacité énergétique 

 Règlement sur la gouvernance 

 Directive électricité 

 Règlement électricité  

 Règlement sur la préparation aux risques dans le secteur de l'électricité  

 Règlement instituant une Agence de l'Union européenne pour la coopération des régulateurs de 
l'énergie   

 

L’UE a également mis en place une stratégie de long terme, à l’horizon 2050, afin de respecter l’accord 
de Paris et de continuer les efforts pour maintenir la hausse de température en-dessous de 1.5°C. 
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2.3.2. En matière de pollution de l’air 

En application du « Clean Air Policy Package » de 2013, basé sur les législations existantes en matière 
de qualité de l’air, l'Union Européenne a adopté deux nouvelles directives : 

- La directive « NEC 2 » 2016/2284 du 14 décembre 2016 concernant la réduction de certains 
polluants atmosphériques ; 

- La directive « MCP » 2015/2193 du 25 novembre 2015 relative à la limitation des émissions de 
certains polluants dans l’atmosphère en provenance des installations de combustion 
moyennes.  

La directive NEC impose des objectifs de réduction différenciés par Etat-membre et par polluant, à 
l’horizon 2020 et 2030 par rapport à 2005 pour les émissions de dioxyde de soufre (SO2), d'oxydes 
d'azote (NOx), de composés organiques volatils (COV), d'ammoniac (NH3) et de particules fines 
(PM2.5) .  

Cette directive NEC impose à chaque Etat-membre l’élaboration d’un Programme nationale de 
réduction des 5 polluants atmosphériques précités. Le volet Air du PACE 2030 constitue la partie 
wallonne de ce « plan national ».   

 

2.4. De l’intégration dans les programmes belges 

2.4.1. En matière de changements climatiques 

En Belgique, les compétences relatives à l’énergie et au climat sont réparties entre les régions et 
l’autorité fédérale. L’autorité fédérale est compétente au niveau : des normes de produits, dont celles 
pour les véhicules, de la sécurité d’approvisionnement énergétique, de l’énergie nucléaire, des eaux 
territoriales et de certaines matières fiscales. Mentionnons ici la loi de sortie progressive du nucléaire, 
qui, suivant sa dernière modification, reporte l’arrêt définitif des centrales wallonnes en 2025. 

La Commission Nationale Climat est responsable de la mise en œuvre et du suivi du Plan national 
Energie-Climat. 

Par ailleurs, les quatre ministres de l’énergie belges se sont entendus sur un pacte énergétique en 
décembre 2017 qui prévoit notamment un objectif de 40% d’électricité renouvelable en 2030 et de 
100% en 2050 (Etat fédéral et régions 2017). Il comprend également de nombreux autres objectifs liés 
à la transition dans divers secteurs (dont un volet sur le transport assez important). 

 

2.4.2. En matière de pollution de l’air 

La majeure partie des politiques qui permettent d’agir sur les émissions atmosphériques est de la 
compétence des régions.  L’autorité fédérale dispose des compétences en matière de normes de 
produits, notamment sur les véhicules, les produits contenant des solvants, les performances 
énergétiques des appareils électroménagers, et en matière de mise des produits sur le marché et de 
certains volets de la fiscalité.   

L’action fédérale aurait dû compléter celle des Régions pour élaborer un Plan national belge basé sur 
l’ensemble des leviers, mais cela n’a pas été le cas.  Le « Programme national belge sur la pollution de 
l’air – NAPCP » exigé par la directive NEC, est donc constitué par les trois Plans régionaux flamand, 
bruxellois et wallon. 
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2.5. De l’articulation avec les autres programmes wallons  

2.5.1. Le PACE 2016-2022  

Le PACE à l’horizon 2030 s’inscrit dans la continuité du plan précédent : le PACE 2016-2022. Celui-ci 
vise l’atteinte des objectifs européens « 20-20-20 » en matière d’efficacité énergétique, de part de 
renouvelable et de réduction des émissions de gaz à effet de serre. De plus, la politique régionale dicte 
un objectif de 30% de réduction des émissions de GES pour 2020 à travers le décret climat.  

2.5.2. Décret Climat du 19 février 2014 (modifié par le décret-programme du 17 juillet 2018) 

Le PACE s’inscrit également dans la mise en œuvre du Décret Climat du 19 février 2014. 

Ce décret « s'applique aux émissions anthropiques par les sources et à l'absorption par les puits des 
gaz à effet de serre, sur le territoire de la Région wallonne, à l'exception du transport aérien 
international » (Parlement Wallon 2014). La fixation des budgets d’émissions y est notamment 
abordée. Ce décret a été modifié par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant sur des mesures 
diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de 
numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux 
publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, 
d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement (M.B. 08.10.2018).  

Le Décret Climat fixe également un objectif à l’horizon 2050 : une réduction des GES de 80 à 95% (par 
rapport à 1990). 

 

2.5.3. La résolution du Parlement wallon relative à la mise en œuvre d’une politique wallonne du 
climat de 2017 

En septembre 2017, le Parlement wallon a adopté, à l’unanimité, une résolution relative à la mise en 
œuvre d’une politique wallonne du climat dans laquelle il demande au gouvernement d’atteindre une 
réduction des émissions de GES de 95% en 2050 (Parlement wallon 2017). Dans cette résolution, le 
Parlement wallon a également demandé au gouvernement de viser un objectif de 100% d’énergie 
renouvelable dans la production d’électricité en 2050. 

Le plan PACE se doit de considérer ces objectifs de plus long terme. 

2.5.4. Le Code de Développement Territorial (CoDT) 

Le CoDT est entré en vigueur le 1er juin 2017. Ce code vise à « assurer un développement durable et 
attractif du territoire » (DGO4 2019). 

Il fixe notamment la lutte contre l’étalement urbain et l’utilisation rationnelle des territoires et des 
ressources ainsi que la maîtrise de la mobilité comme buts régionaux de développement territorial et 
d’aménagement du territoire. 

 

2.5.5. Le Schéma de Développement du Territoire de la Wallonie (SDT) 

L’objectif de ce programme est de maitriser le développement du territoire wallon en répondant aux 
aspirations de ses citoyens et aux différents défis auxquels la Région est confrontée (Région Wallonne 
2018a). 

Le schéma propose une vision pour le territoire pour 2030 et 2050 en identifiant des objectifs 
ambitieux à ces horizons. 
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Ce programme de gestion du territoire opère des choix « dans le respect des obligations 
internationales de la Région, en cohérence et en complémentarité avec les plans et les outils 
stratégiques qu’elle a déjà adoptés. Il ambitionne d’assurer un développement durable, humain et 
attractif du territoire qui tienne compte des dynamiques et des spécificités territoriales et de la 
cohésion sociale » (Région Wallonne 2018a). 

 

2.5.6. La Stratégie wallonne de Rénovation énergétique à long terme du Bâtiment 

Cette dernière stratégie fixe des objectifs de rénovation à long terme (2050) pour les bâtiments du 
résidentiel et du tertiaire. 

 

2.5.7. Le Plan ENVIeS  

Le Plan wallon environnement-santé 2019-2023 (ENVIeS) adopté par le Gouvernement wallon en 
décembre 2018 vise à étudier et limiter les risques environnementaux sur la santé humaine. Au total, 
79 actions concrètes sont présentées dans ce plan et traitent notamment de la qualité de l’air 
intérieur et extérieur, des substances préoccupantes (pesticides, perturbateurs endocriniens, 
nanomatériaux…), de la qualité des sols et de l’eau, des espaces verts et des changements climatiques. 

 

2.5.8. Le Plan de Lutte contre la Pauvreté 

En septembre 2015, le Gouvernement wallon a approuvé le Plan de lutte contre la Pauvreté visant à 
développer un dispositif de lutte contre la pauvreté. Il s’inscrit dans la stratégie européenne en cette 
matière.  

Plusieurs compétences wallonnes sont concernées par cet objectif de réduction des inégalités.  

Le logement et l’énergie font partie des volets abordés par ce plan. Par exemple, le plan comprend un 
renforcement des « primes et prêts à taux zéro (écopack et rénopack) régionaux visant à améliorer la 
qualité du logement et/ou sa performance énergétique, avec un soutien plus favorable aux ménages 
les plus précarisés » (Région Wallonne 2015). 

 

2.5.9. Les accords de branche  

Pour la période 2014-2020, les entreprises wallonnes via leur fédération ont reconduit les accords de 
branche. Ces accords visent à réduire les émissions de GES ainsi qu’à améliorer l’efficacité 
énergétique.  

Dans ce cadre, les fédérations et entreprises ont réalisé des Roadmaps sectorielles pour 2050. Celles-
ci ont notamment permis de mettre en évidence un potentiel de décarbonation important du secteur 
de l’industrie technologique au niveau de l’efficacité et de l’électrification (Région Wallonne 2018b). 

 

2.5.10. La Stratégie wallonne de Développement Durable 

Adoptée le 7 juillet 2016, la deuxième stratégie wallonne de développement durable est un document 
d’orientation et d’actions (par exemple, la promotion du renouvelable, des innovations 
technologiques et des économies d’énergie). Cette stratégie s’inscrit dans le programme de DD de 
l’ONU et ses 17 objectifs (Région Wallonne 2016). 
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2.5.11. Le Plan Wallonie Cyclable 

La finalité du plan est « d’améliorer fortement les conditions de la pratique du vélo et d’augmenter 
significativement son utilisation en Wallonie d’ici 2020 » (Région Wallonne 2010). 

 

2.5.12. Le Schéma Régional de Mobilité (SRM) et la vision FAST – mobilité 2030 

Le SRM propose des orientations stratégiques en termes de mobilité et est porteur d’une vision 
ambitieuse nommée FAST (Fluidité, Accessibilité, Santé/Sécurité et Transfert Modal). Cette vision vise 
notamment à réduire l’encombrement sur les routes wallonnes, à réduire les déplacements en voiture 
et les nuisances induites par la mobilité (pollution par exemple). Elle contient également des objectifs 
en termes de changements modaux à l’horizon 2030. 

 

2.5.13. Le Programme wallon de développement rural 2014-2020 

Ce programme comprend de nombreuses mesures visant au soutien des acteurs de la ruralité, y 
compris donc les secteurs sylvicole et agricole. Les mesures sont relatives notamment à l’agriculture 
biologique, à l’amélioration de l’environnement par le biais des agriculteurs et aux zones Natura 2000. 

2.5.14. Le Plan de gestion durable de l’azote 

 

Le troisième plan de gestion durable de l’azote est d’application depuis 2014. Ce plan transpose la 
Directive 91/676/CEE du Conseil du 12 décembre 1991 concernant la protection des eaux contre la 
pollution par les nitrates à partir de sources agricoles. Ce plan vise donc à limiter la pollution azotée.  

 

2.5.15. Remarques sur la cohérence du PACE 2030 avec la COP21 et avec la résolution du parlement 
wallon relative à la mise en œuvre d’une politique wallonne du climat de 2017 

Cette partie du RIE a pour objectif de donner quelques éléments de réflexion quant à la cohérence du 
PACE 2030 avec l’objectif 1,5°C de la COP21 et avec la résolution du Parlement wallon qui vise une 
réduction des émissions de gaz à effet de serre de -95% en 2050 (Parlement wallon 2017). 

Afin de limiter l’augmentation à 1,5°C, il serait nécessaire que les émissions soient proches de zéro 
durant la deuxième moitié de ce siècle (voir même qu’elles deviennent négatives) et que la Belgique, 
entre autres, diminue, au moins, ses émissions de 80 à 95% dès 2050, par rapport à 1990 (SPF 
Environnement, 2016). Toutefois, selon plusieurs organisations environnementales, les objectifs 
européens pour 2030 ne permettent pas de rencontrer l’ambition de l’accord de Paris, ils sont trop 
faibles (Bond Beter Leefmilieu et al. 2016). En tout cas, il apparait que ceux-ci ne se trouveraient pas 
sur une trajectoire « cost-effective2 ». 

Par exemple, l’EMF (Energy Modelling Forum) a analysé le chemin « cost-effective » pour arriver à -
80% en 2050 dans l’UE. L’étude, qui compare 13 modèles différents, trouve comme jalon pour 2030 : -
47% (40-51%) (Knopf et al. 2013). L’objectif européen de 40% apparait donc comme relativement peu 
ambitieux de ce point de vue. 

Le Committee on Climate Change (le « CCC »), chargé de définir la trajectoire optimale de réduction 
pour le Royaume-Uni, a publié une étude en 2015 (Committee on Climate Change 2015). En 2016, le 
gouvernement a pris la décision de fixer le budget carbone pour 2030 exactement au niveau proposé 
par le comité (UK Government 2016). Le comité recommandait une réduction de 57% des émissions 
(hors aviation et navigation internationale) en 2030, par rapport à 1990, afin de rester sur une 

                                                           
2
 Qui présente le meilleur rapport ‘coût-efficacité’ 
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trajectoire « cost-effective » (Committee on Climate Change 2015). Il s’agit d’une trajectoire, grosso 
modo, linéaire jusque 2050. Ce comité estime, en effet, que se baser uniquement sur les obligations 
européennes de 2030 ne préparerait pas suffisamment le pays pour l’objectif de 2050 (Committee on 
Climate Change 2015). A noter que le système énergétique wallon a des caractéristiques propres qui 
diffèrent de celles du Royaume-Uni. Toutefois, la réduction relative effectuée entre 1990 et 2014 est 
similaire : 36% au Royaume-Uni (Committee on Climate Change 2015) et 36,9% en Wallonie (AWAC 
2017).  

Dans la proposition d’ « effort sharing decision » (Commission européenne 2016a), alors que la 
Belgique devrait diminuer ses émissions de 35%, le Royaume-Uni devrait les diminuer de 37%. 
Toutefois, ce dernier jalon n’influençait pas le Royaume-Uni directement, étant donné qu’ils ont 
décidé qu’un objectif plus ambitieux serait « cost-effective » (Committee on Climate Change 2015).  

Si la Wallonie suivait une trajectoire linéaire de réduction de ses émissions (c’est-à-dire le même 
montant de réduction (ktCO2e) chaque année) jusqu’en 2050 pour atteindre l’objectif de -80%, la 
Région devrait réduire ses émissions de 56% en 2030, par rapport à 1990. Dans le cas où celle-ci 
souhaiterait effectuer une réduction de -95% en 2050, une trajectoire linéaire engendrerait un objectif 
d’environ -62% en 2030. 

Dans le cas où un objectif moins ambitieux (par rapport à celui se trouvant sur une trajectoire linéaire) 
est adopté et atteint, cela signifie que, durant la période 2030-2050, les réductions annuelles (en 
montant de ktC02) devront être plus importantes que celles effectuées avant 2030. Il faut, en plus, 
rappeler que ces réductions supplémentaires seront, sans doute, plus difficiles à réaliser étant donné 
que les mesures les plus faciles, les moins couteuses, seront mises en place au début.  

Si l’on veut respecter la trajectoire de la résolution du parlement wallon (-95% en 2050), l’objectif du 
présent PACE pour 2030 entrainera, au-delà de 2030, une augmentation du rythme de réduction (et 
des montants à abattre) extrêmement élevée, jamais vue et très probablement non « cost-effective ». 

Par ailleurs, le 22 février 2019, le Comité wallon d’experts sur le climat a publié un avis sur l’ambition 
générale du projet de « Plan Wallon Energie Climat 2030 » (Comité wallon d’experts sur le climat 
2019). Cet avis abonde dans le sens des arguments susmentionnés. Le comité met en garde contre le 
fait que les réductions d’émission annuelles devront être beaucoup plus importantes après 2030 afin 
d’atteindre l’objectif repris dans la résolution du Parlement wallon pour 2050. En effet, en considérant 
l’objectif repris dans le PACE pour le non-ETS et l’objectif d’application pour le secteur ETS, une 
réduction de seulement 271 ktCO2e serait effectuée chaque année (en moyenne) jusque 2030 alors 
que, par la suite, une réduction de plus de 1400 ktCO2e/an serait alors nécessaire (pour atteindre -
95%). Le graphique suivant illustre ce propos : 
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Figure 1: Emissions totales de GES: émissions historiques, objectif 2030, objectif 2050, trajectoires linéaires indicatives(Comité 
wallon d’experts sur le climat 2019) 

 

De manière analogue, en considérant les objectifs d’efficacité énergétique et de part d’énergie 
renouvelable pour 2030 (repris alors dans le PWEC approuvé par le gouvernement wallon en juillet 
2018), le comité souligne que les efforts annuels requis pour atteindre les objectifs en ces matières 
pour 2050 seraient alors significativement plus important après 2030. 

Concernant la cohérence avec l’objectif de la COP21, le comité, en prenant en compte les objectifs de 
réduction d’émissions pour 2030, calcule que « la part wallonne du budget d’émission mondial 
disponible pour un réchauffement de maximum 1,5°C est déjà épuisée en 2032 » (Comité wallon 
d’experts sur le climat 2019). 

Afin de rester en-dessous de 2°C de réchauffement, « la trajectoire vers l’objectif de 80% en 2050 doit 
être plus ou moins linéaire ». « Une trajectoire fort concave, c’est-à-dire une trajectoire où les 
émissions baissent beaucoup moins rapidement durant les premières décennies que durant les 
dernières décennies, risque de dépasser le budget pour rester en dessous 2°C de réchauffement ». En 
revanche, « une trajectoire linéaire vers 95% en 2050 est compatible avec un objectif de limiter le 
réchauffement sous 2°C avec 66% de chance » (Comité wallon d’experts sur le climat 2019).  

Pour réaliser l’objectif de 1,5°C (avec 50% de chance), « la trajectoire vers 95% en 2050 devra être 
convexe » (Comité wallon d’experts sur le climat 2019). C’est-à-dire que l’effort de réduction devrait 
être plus important à court terme qu’en fin de période. 
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Le Comité conclut son avis de la manière suivante : « le Comité réitère l'évaluation présentée dans son 
avis du 14 juin 2018 portant sur ces budgets d'émissions proposés, à savoir que l’adoption de budgets 
d’émission correspondant aux objectifs du PWEC ne respecterait pas nécessairement tous les critères 
fixés par le décret climat, en particulier ceux relatifs à la capacité d’atteindre l’objectif de réduction 
des émissions à l’horizon 2050 et au respect du cadre international (Accord de Paris) » (Comité wallon 

d’experts sur le climat 2019). 
On peut encore signaler que le comité d’experts du climat danois conseille, également, à son 
gouvernement d’entreprendre des actions qui auront un impact plus important que ce qui serait 
strictement nécessaire pour atteindre l’objectif européen pour 2030 (Sørensen et al. 2017). Le comité 
met en avant qu’une réduction plus importante à court terme diminuera la nécessité d’accélérer le 
rythme de réduction par la suite. De même, il estime que cela permettrait d’anticiper un éventuel 
relèvement de l’ambition européenne (nécessaire pour rencontrer les déclarations de Paris) (Sørensen 
et al. 2017).  

Citons enfin le risque d’effet « lock-in » dans certaines technologies fortement émettrices ou encore le 
temps nécessaire pour le déploiement d’infrastructures/de technologies, les bénéfices liés à une 
réduction plus importante (conséquences du changement climatique relativement moins 
importantes/reportées) et, enfin, l’incertitude fondamentale liée au changement climatique et à 
toutes les estimations des conséquences de celui-ci ainsi qu’aux trajectoires optimales de 
réduction (incertitude qui incite une ambition plus importante). Tous ces éléments plaident pour un 
renforcement de l’ambition climatique prévue dans le PACE. 

 

3. Objectifs de protection de l’environnement et manière dont les 
considérations environnementales ont été prises en compte 

L’ensemble des mesures prévues dans le PACE a pour objectif de réduire les impacts 
environnementaux et sur la santé des actions humaines influençant les changements climatiques et la 
qualité de l’air. Les objectifs de protection de l’environnement pertinents sont rappelés dans la PARTIE 
B : de ce RIE (descriptions de objectifs du PACE).  

Toutefois, comme nous le rappelons en introduction du PACE, toute action humaine génère ses 
propres impacts environnementaux. Du point de vue des rédacteurs du RIE, ces questions ont été 
abordées au cours du processus de consultation, décrit au paragraphe 1.3 du PACE, mais aussi en 
faisant appel à l’expertise des agents de l’AwAC et du Service public de Wallonie « énergie ».  
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PARTIE C :   Aspects pertinents de la situation environnementale 
 ainsi que son évolution si le plan n’est pas mis en œuvre 



Rapport sur les incidences environnementales du Plan Air Climat Energie 2020 – 2030 de la Wallonie   
10 mai 2019 

ICEDD  |  CLIMACT  27 

1. Description des aspects pertinents et de leur évolution en 
absence de plan 

1.1. Les changements climatiques  

« Le réchauffement du système climatique est sans équivoque et, depuis les années 1950, beaucoup de 
changements observés sont sans précédent depuis des décennies voire des millénaires. L’atmosphère et 
l’océan se sont réchauffés, la couverture de neige et de glace a diminué, et le niveau des mers s’est 
élevé » (GIEC 2014)3.  

Entre la période préindustrielle et 2017, la planète s’est réchauffée d’approximativement 1°C (IPCC 
2018). 

Le changement climatique a de multiples conséquences ; certaines sont déjà bien visibles, d’autres 
sont à prévoir et d’autres encore sont inconnues. 

 Le niveau des océans monte suite notamment à la fonte de glaciers. Selon les données 
géologiques, le lien entre réchauffement et montée des eaux (à terme) est de l’ordre de 10-
20m/°C (Archer et Brovkin 2008). La hausse du niveau des mers met en danger certaines îles et 
communautés vivant sur des côtes (Commission européenne 2015). 

 Entre 2030 et 2050, le changement climatique provoquera quelques 250 000 décès par an selon 
l’estimation de l’OMS (principalement dus à la malnutrition des enfants, à l’exposition à la chaleur, 
à la malaria et à la diarrhée) (World Health Organization 2014). Cette estimation ne prend pas en 
compte les décès liés aux possibles vagues de chaleur, pénuries d’eau, inondations, immigrations 
et conflits notamment (World Health Organization 2014). 

 Des phénomènes météorologiques extrêmes (telles que des inondations, des sécheresses,…) se 
produisent de plus en plus fréquemment (Commission européenne 2016b). 

 Certains écosystèmes sont particulièrement vulnérables et les aires de répartition de certaines 
espèces se modifient (GIEC 2014). L’extinction de nombreuses espèces est également probable 
(Commission européenne 2015). Par exemple, les récifs coralliens, essentiels pour la vie sous-
marine, subissent déjà de lourds dommages (Commission européenne 2015). 

 

De plus, contrairement à une croyance largement répandue, le réchauffement planétaire ne durera 
pas que quelques dizaines d’années, ou quelques siècles. Nous avons modifié notre climat pour de 
nombreux millénaires (Archer et Brovkin 2008). En effet, une part du déséquilibre du bilan CO2 
atmosphérique mettra des dizaines de milliers d’années à se résorber (le cycle du CO2 comprend des 
réactions très lentes impliquant sédiments et roches magmatiques). En outre, des effets de feedback 
aux conséquences considérables sur la concentration en CO2 atmosphérique pourraient survenir, tels 
que la déstabilisation des hydrates de méthane au fond des océans ou la fonte du pergélisol (Archer et 
Brovkin 2008). La concentration de l’atmosphère en CO2 a atteint son niveau le plus élevé depuis plus 
de 800000 ans (Commission européenne 2015). 

« Si elles se poursuivent, les émissions de gaz à effet de serre provoqueront un réchauffement 
supplémentaire et une modification durable de toutes les composantes du système climatique, ce qui 
augmentera la probabilité de conséquences graves, généralisées et irréversibles pour les populations et 
les écosystèmes. » (GIEC 2014)4. 

  

                                                           
3
GIEC, 2014, P. 2 

4
 GIEC, 2014, P. 8. 
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Au niveau wallon, l’ICEDD (Institut de Conseil et d’Etudes en Développement Durable) a publié une 
étude des impacts locaux du changement climatique. Au niveau du climat wallon, celui-ci serait :  

 « globalement plus chaud, 

 pas forcément moins pluvieux,  

 mais des hivers plus pluvieux et moins froids,  

 sujet à de plus nombreux épisodes de pluies intenses en hiver et des étés plus chauds et secs, 

 sujet à des canicules estivales plus fréquentes et des saisons intermédiaires plus douces, 

 sujet à une augmentation généralisée des températures au printemps et en automne » (ICEDD 
2014).5 

 

Ces changements auraient divers impacts, par exemple :  

 « changement dans les degré-jour de chauffage et de climatisation,  

 augmentation du potentiel invasif des espèces exotiques et des densités d’espèces nuisibles (ex : 
parasites)  (modification de la biodiversité et perte d’espèces et impacts sanitaires),  

 destruction des habitats (dégradation des tourbières des Hautes-Fagnes),  

 risque accru d’inondations sur divers bassins (Semois, Ourthe,…) » (ICEDD 2014).6 
 

Plus le réchauffement sera important (1.5, 2, 3, 4°C,…), plus les conséquences seront importantes et 
irréversibles pour les populations et les écosystèmes.  

Un réchauffement global de 1.5°C provoquerait déjà des impacts irréversibles tel que la perte de 
certains écosystèmes. Un réchauffement de 2°C entrainerait une élévation plus importante du niveau 
des mers en 2100 (0.1 m supplémentaire par rapport à un réchauffement de 1.5°C). Les impacts sur la 
biodiversité en termes de perte de lieux d’habitation seraient au moins deux fois plus importants pour 
les insectes, plantes et vertébrés dans le cas d’un réchauffement de 2°C. Plus spécifiquement, les 
récifs coralliens déclineraient de 70 à 90% dans le cas d’un réchauffement de 1.5 degré et de plus de 
99% dans le cas de 2 degrés. D’autres risques liés à la santé, à la sécurité alimentaire, à 
l’approvisionnement en eau, à la croissance économique et aux populations augmenteraient. La fonte 
du pergélisol serait également plus importante (or, cette fonte risque d’avoir de dangereuses 
conséquences car elle est susceptible de libérer d’importantes quantités de carbone stocké sous 
forme de CO2 et de méthane (IPCC 2018)). Notons aussi que des effets non-proportionnels liés à une 
augmentation de 0.5°C ne sont pas exclus et que le dépassement de certains seuils de température 
(par ailleurs incertains) aurait des conséquences désastreuses (par exemple, l’effondrement de la 
calotte glaciaire du Groenland).  

Un article scientifique récent met d’ailleurs en garde contre l’existence éventuelle de « tipping 
points » ou points de basculement (Steffen et al. 2018). Les auteurs émettent l’hypothèse d’un point 
de basculement à 2°C. Le dépassement de ce seuil entrainerait des phénomènes d’« emballement » 
du dérèglement climatique. Ces « tipping elements » seraient par exemple : la perte de la glace 
arctique, de celle du Groenland. Dans ce cas, la couleur sombre de l’eau de mer libérée de glace 
stockerait une plus grande proportion d’énergie solaire que la glace ce qui aggraverait le 
réchauffement de zones arctiques. Ces points de basculement ainsi que la présence de feedbacks 
« positifs » (libération du carbone stocké dans les pergélisols, par exemple) conduiraient à un 
réchauffement bien plus important que 2 degrés. Le réchauffement pourrait alors être extrême et 
« poser des risques graves pour l'habitabilité de la planète pour l'homme » (Steffen et al. 2018). 

                                                           
5
 (ICEDD 2014), p.32 et 33 

6
 (ICEDD 2014), p.34 et 35 
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Enfin, précisons que les impacts cités ici ne sont pas exhaustifs et l’incertitude liée aux conséquences 
du réchauffement est toujours présente. 

En l’absence de réduction des émissions de GES, à laquelle le PACE contribue, certains effets du 
changement climatique et du réchauffement planétaire seront donc amplifiés et d’autres verront leur 
probabilité de survenance augmenter.  

 

1.2. La pollution de l’air 

La pollution atmosphérique est la première cause environnementale de décès prématurés en Europe 
(environ 10000 par an en Belgique7) (SPW Energie et AWAC 2019). Selon les estimations de l’Agence 
Européenne de l’Environnement, 422 000 décès prématurés dans l’Union européenne ont été causés 
par les concentrations en PM 2.5 dans l’air en 2015, 79 000 par l’exposition au NO2 et 17 700 par celle 
au O3 (Guerreiro et al. 2018). Une étude récente a réévalué à la hausse la mortalité causée par la 
pollution de l’air, les auteurs estiment celle-ci à 790 000 (Pozzer et al. 2019). Au niveau mondial, ils 
estiment que la pollution de l’air tue davantage que le tabagisme (Pozzer et al. 2019). 

D’autres précisions sur les conséquences de la pollution de l’air sur la santé sont rapportées au 
chapitre « Incidences sur la population et la santé humaine » et au chapitre « Incidences sur la qualité 
de l’air » du présent RIE. 

La pollution atmosphérique est également la cause d’impacts importants sur les écosystèmes 
(acidification, eutrophisation, perturbations de la croissance des végétaux (cultures y compris) dues à 
l’ozone). 

En l’absence de réduction des émissions, la pollution de l’air continuerait à être la cause d’un nombre 
considérable de décès prématurés dans les années à venir, entrainant de nombreuses conséquences 
et amplifiant celles mentionnées dans ce chapitre et aux chapitres sur la qualité de l’air et la santé 
humaine.  

 

2. Quelles alternatives au PACE 2030 ? 

2.1. Une prolongation de la filière nucléaire 

La production d’électricité par les centrales nucléaires ne produit ni CO2, ni NOx, ni particules.  

La prolongation de la filière électronucléaire en Wallonie permettrait de maintenir les émissions de 
GES et de polluants atmosphériques en provenance du secteur de la production électrique à un niveau 
plus ou moins constant. Si, dans un premier temps, il est envisageable de postposer la fermeture des 
réacteurs obsolètes actuels, il serait, à terme, nécessaire de construire une ou plusieurs nouvelles 
centrales.  

Cette construction aurait un coût, purement économique, considérable. Par ailleurs, les centrales 
nucléaires induisent des risques environnementaux spécifiques. Les conséquences d’un accident 
nucléaire sont potentiellement très importantes. Les accidents de Tchernobyl et Fukushima, de niveau 
7 sur l’échelle INES8, ont montré la gravité de tels événements. De plus, le problème de la gestion des 

                                                           
7
 AEE report – Air quality in Europe – 2018 report – N° 12/2018, tableau 10.1 p 64 

8
 Les incidents et accidents qui peuvent survenir au cours du fonctionnement d’une installation nucléaire ont 

été classés en 7 grandes catégories sur l’échelle INES (International Nuclear Event Scale) de l’Agence 
Internationale de l’Energie Atomique selon leur gravité. Le niveau 7 est le plus élevé, il est atteint en cas de 
rejet massif de matières nucléaires dans l’environnement avec des conséquences considérables sur la santé et 
l’environnement.  
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déchets nucléaires continue à se poser. Leur entreposage reste problématique étant donné leur 
nature et leur durée de vie. Il est nécessaire de gérer certains déchets sur des périodes extrêmement 
longues, dépassant largement le temps d’une génération humaine.  

La production électronucléaire comporte donc des risques et désavantages mais, en revanche, elle est 
faiblement émettrice de GES au même titre que les productions électriques renouvelables9. Une 
première alternative au PACE serait donc de nucléariser l’approvisionnement énergétique wallon. Cela 
permettrait de limiter le recours aux énergies renouvelables et pourrait aussi, potentiellement, 
permettre de réduire les efforts en matière d’efficacité énergétique. En revanche, cette option 
impliquerait la construction de plusieurs nouvelles centrales nucléaires sur le sol régional.  

 

2.2. Plus de production locale ou d’importations d’électricité renouvelable 

Une alternative à la production locale d’électricité renouvelable est l’importation de celle-ci. Une 
possibilité est la création, à l’initiative de l’importateur, d’installations de production renouvelable 
dans des pays étrangers. On pourrait, par exemple, envisager la mise en place de panneaux 
photovoltaïques ou de CSP (centrale solaire thermodynamique à concentration) dans des régions où 
les rendements sont plus élevés qu’en région wallonne. L’interconnexion entre pays devrait alors être 
améliorée et de nouvelles lignes de transport d’électricité à haute tension devraient, sans doute, être 
construites. 

Une étude met en avant les énormes ressources solaires au Moyen-Orient et en Afrique du Nord ainsi 
que l’amélioration des technologies CSP et des technologies de transport d’électricité (Trieb et al. 
2012). Les auteurs estiment qu’un corridor d’importation de ces régions vers l’Europe (via câbles 
maritimes et lignes à haute tension en courant continu) serait prometteur et que seulement 0.2% des 
terres où l’implémentation de CSP pourrait être considérée (au Moyen-Orient et en Afrique de Nord) 
serait suffisant pour satisfaire 15% de la demande d’électricité prévue pour 2050 en Europe  (Trieb et 
al. 2012). De plus, le CSP aurait la capacité de compenser la variabilité des productions européennes 
d’électricité liée au photovoltaïque et à l’éolien. Les auteurs estiment que les coûts et impacts 
environnementaux sont acceptables et que les technologies et matériaux sont disponibles. 

Les interconnexions pourraient également être augmentées avec les pays limitrophes. Une étude 
visant à montrer comment le système énergétique belge pourrait être alimenté à 100% par des 
énergies renouvelables en 2050 arrivait à la conclusion que des importations d’énergie éolienne de la 
Mer du Nord en dehors des eaux territoriales étaient à privilégier (Devogelaer et al. 2012).  

Enfin, on peut citer les travaux du professeur Damien Ernst qui envisage de créer un grand réseau 
électrique mondial pour pouvoir produire et consommer, en permanence, de l’électricité renouvelable 
(Chatzivasileiadis, Ernst, et Andersson 2013).   

Au lieu d’être importée, l’électricité pourrait également être produite localement de manière plus 
importante en augmentant par exemple la production éolienne et photovoltaïque wallonne, 
accroissant ainsi la part de production d’électricité renouvelable et permettant, notamment, un 
recours moins important à la biomasse énergie.  

 

2.3. Un usage limité de la biomasse 

Certaines mesures du PACE envisagent une croissance de l’utilisation de biomasse pour la production 
de chaleur et d’électricité renouvelables. Toutefois, on pourrait chercher à restreindre l’utilisation de 
cette ressource à cause de sa disponibilité limitée et des émissions de polluants qui y sont liées (NOx, 

                                                           
9
 Les émissions de GES de la filière électronucléaire sont liées à l’ensemble du cycle de vie de la production 

(construction de la centrale, extraction et préparation du combustible, gestion des déchets) 
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PM2.5, HAP). Dans ce cas, la biomasse pourrait être réservée à des applications industrielles. En effet, 
la biomasse permet de répondre à certains besoins spécifiques de l’industrie (température de flamme 
très élevée, par exemple) au contraire d’autres formes d’énergie renouvelable. A contrario, le 
chauffage des bâtiments peut se faire facilement via des pompes à chaleur ou même, dans certains 
cas, du chauffage électrique direct et ne requiert pas nécessairement l’utilisation de biomasse. 

Le comité d’experts du climat du Royaume-Uni (Committee on Climate Change) a récemment analysé 
le rôle idéal de la biomasse dans l’atteinte des objectifs climatiques en 2050 et pour arriver à une 
société bas carbone. Outre le côté « production » de la biomasse, le côté « utilisation » a fait l’objet 
d’une analyse portant sur l’identification des meilleures utilisations de la biomasse : c’est-à-dire où 
celle-ci doit être utilisée pour délivrer la plus grande valeur à l’économie au regard de la nécessité de 
réduire les émissions de GES. Le comité met en avant : l’utilisation du bois dans la construction, le 
BECCS -biomasse avec capture et stockage du carbone- (pour la production d’électricité, d’hydrogène 
et dans l’industrie, ainsi que pour la production de combustible pour l’aviation notamment), 
l’utilisation de la biomasse pour remplacer les combustibles fossiles dans les cas où il n’existe pas 
d’autres alternatives (pour l’aviation par exemple) et où cela permet la plus grande réduction de GES 
(dans certains secteurs industriels par exemple). Ils soulignent le fait que les utilisations actuelles de la 
biomasse (par exemple la biomasse pour la production de chaleur ou d’électricité sans CCS) doivent 
changer afin de prioriser les meilleures options susmentionnées. Ces utilisations actuelles doivent 
donc utiliser d’autres alternatives bas-carbone existantes que la biomasse. Notons que l’étude n’a pas 
inclus, dans sa hiérarchie des meilleures utilisations, la « bioéconomie » (utilisation de biomasse pour 
faire des produits : chimiques, pharmaceutiques, plastiques, …). Ils notent toutefois la possibilité que 
de telles utilisations puissent également être à privilégier dans l’avenir (Committee on Climate Change 
2018).  

La Wallonie pourrait donc chercher à limiter l’usage de la biomasse à des fins énergétiques où à en 
limiter l’usage dans certains secteurs prioritaires.  

 

2.4. Moins d’efficacité énergétique, plus d’énergie renouvelable 

La stratégie de rénovation du bâti s’est fixée des objectifs très ambitieux. Elle vise à atteindre le label A 
en moyenne pour les bâtiments résidentiels à l’horizon 2050. Arriver à cette cible suppose d’investir 
massivement dans l’amélioration énergétique des bâtiments. Jusqu’à présent, un large consensus se 
faisait envers la priorité absolue à donner à l’amélioration des performances énergétiques ; « L’énergie 
la moins chère est celle que l’on ne consomme pas, le négawatt ».  

Toutefois, la baisse des coûts de production des énergies renouvelables (IRENA 2016) pourrait 
changer la donne. Pour atteindre les objectifs climatiques de long terme et améliorer la qualité de l’air 
(car la rénovation peut avoir un impact négatif sur la qualité de l’air intérieur), il est possible qu’il soit 
préférable de trouver un nouveau point d’équilibre économique entre amélioration de l’efficacité 
énergétique et consommation d’énergie renouvelable.  

La baisse des coûts de production des énergies renouvelables ne supprimera certainement pas le 
besoin de rénover le bâti mais elle pourrait en limiter, plus ou moins fortement, l’ampleur. De ce point 
de vue, on peut noter la récente annonce de chercheurs de la KULeuven. Ils ont développé des 
panneaux solaires produisant directement de l’hydrogène qui peut être utilisé pour couvrir les besoins 
électriques d’un logement mais aussi une partie de ses besoins de chauffage (KULeuven 2019). La 
viabilité économique de ces développements reste, à ce stade, à confirmer mais il s’agira d’y rester 
attentif sur le chemin de la décarbonation du bâti wallon.  

De manière plus large, ce raisonnement peut s’appliquer à l’efficacité énergétique de manière 
générale et non se cantonner aux seules rénovations. On peut alors également penser à l’efficacité 
énergétique en industries et mettre en avant également la possibilité qu’il soit préférable 
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économiquement de trouver un point d’équilibre entre améliorations de l’efficacité et 
consommations. 
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2.5. La capture du CO2, en dernier recours 

Si l’humanité ne parvient pas à stabiliser puis à réduire ses émissions de gaz à effet de serre, certains 
envisagent de manipuler l’atmosphère terrestre ou d’entraver le rayonnement solaire incident pour 
limiter les effets du réchauffement climatique. On parle de techniques de géo-engineering. Ces 
options sortent du cadre de ce RIE et ne seront donc pas développées dans ce rapport.   

En revanche, le captage du carbone, avec stockage (CCS10) ou utilisation (CCU11) de celui-ci semble être 
la seule méthode de géo-engineering viable à long terme et relativement sûre (Archer et Brovkin 
2008).  

Dans de très nombreuses études et rapports (dans le rapport du GIEC de 2014 notamment), le CCS est 
présenté comme étant une technologie essentielle, ou au moins très intéressante, pour l’atteinte 
d’objectifs climatiques ambitieux. La disponibilité du CCS permettrait également de diminuer les coûts 
de la transition (GIEC 2014) (Committee on Climate Change 2015). Toutefois, le CCS n’est pas encore 
une méthode tout à fait mature. Elle présente toujours des incertitudes et certains risques dont les 
défauts d’étanchéité des réservoirs où le carbone sera stocké (Cuéllar-Franca et Azapagic 2015).  

Il existe très peu d’études disponibles concernant la possibilité du CCS en Wallonie et même en 
Belgique. De très nombreuses incertitudes sont liées à cette technologie et à la possibilité de stocker 
le carbone en Belgique. Il semble qu’il ne soit pas possible de stocker le carbone en Région Wallonne. 
Il serait alors nécessaire d’exporter le CO2 capté. Cette option suppose toutefois de trouver des 
réservoirs géologiques adaptés et disponibles et de payer le coût énergétique et économique de ce 
transport. 

Une autre possibilité est de stocker le carbone via des techniques de CCU. Cette méthode, au lieu de 
stocker le carbone dans des réservoirs géologiques, l’utiliserait pour la production de combustibles ou 
de produits chimiques, par exemple. Cette transformation est, malheureusement, fortement 
consommatrice d’énergie (Cuéllar-Franca et Azapagic 2015). De plus, dans le cas où on utilise le 
combustible produit (ou les produits chimiques), les émissions ne sont que différées dans le temps et 
non « retirées ». Une recommandation pourrait alors être d’utiliser le CCU pour fabriquer des produits 
dont le temps de séjour dans l’économie est important (comme des matériaux de construction). Des 
projets de ce type sont d’ailleurs en cours de développement en Flandre (L’Echo 2019).  

 

2.6. Agir sur la demande 

Une autre alternative aux mesures du PACE est d’agir de manière plus importante sur la demande, 
dans le but de la diminuer. Outre une efficacité énergétique améliorée (visée d’ailleurs dans le PACE et 
dans les objectifs européens), des changements de comportement devraient être envisagés (certains 
le sont d’ores et déjà dans le PACE). Des changements comportementaux plus radicaux pourraient 
être encouragés afin de diminuer drastiquement la demande d’énergie (Riahi et al. 2015). Dans un tel 
scénario de faible demande, les coûts de la transition seraient fortement réduits mais cela 
demanderait un effort important aux citoyens et une forte modification de leurs comportements et 
des standards de confort. Parmi les axes envisageables, on peut citer la diminution des températures 
de confort dans les logements, la réduction des consommations d’eau chaude sanitaire, la limitation 
des transports domicile-travail qui demanderaient notamment une modification des politiques 
d’aménagement du territoire, la réduction des superficies des logements, voire la réduction de la 
consommation de viande dont on connaît l’impact en termes d’émissions de gaz à effet de serre. 
Certains auteurs vont plus loin et mettent en avant qu’il faudrait aller jusqu’à remettre en question 
notre modèle de société de consommation capitaliste dont les niveaux de production et de 

                                                           
10

 CCS : carbon capture and sequestration 
11

 CCU : carbon capture and utilisation 
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consommation ne sont pas soutenables et qu’il faudrait dès lors abandonner nos modes de vie où 
l’abondance est la norme. 
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PARTIE D :   Etat initial de l’environnement et caractéristiques 
environnementales des zones susceptibles d’être touchées  

de manière notable 

  



Rapport sur les incidences environnementales du Plan Air Climat Energie 2020 – 2030 de la Wallonie   
10 mai 2019 

ICEDD  |  CLIMACT  36 

1. Note liminaire 

Ce chapitre est principalement tiré du rapport sur l’état de l’environnement wallon de 2017 (SPW - 
DGO3 - DEMNA - DEE 2017). 

L’état initial de l’environnement wallon sera brièvement abordé ici selon quatre thèmes : l’air, l’eau, le 
sol, la faune et la flore.  

Pour plus détails sur l’état de l’environnement wallon, le lecteur est invité à consulter le document 
susmentionné. 

 

2. L’air  

Une nette amélioration wallonne est observée au niveau de nombreux polluants de l’air, ainsi qu’au 
regard des émissions de gaz à effet de serre. Toutefois, les conséquences des émissions, tant des 
polluants que des GES restent préoccupantes aux niveaux observés. 

Une tendance à l’amélioration est observée pour les éléments suivants : 

« Sur base des dernières estimations disponibles, les émissions anthropiques de GES (hors 
secteur forestier) en Wallonie en 2017 étaient de 36,9 % inférieures à celles de 1990. 
En Wallonie, les émissions de SOx ont décru de plus de 90 % entre 1990 et 2017. 
Entre 2005 et 2017, les émissions de NOx ont diminué de 48.1 %. 
Entre 2005 et 2017, les émissions de COV anthropiques ont diminué de 33.6 %. 
Les émissions de NH3 ont décru de 9.6 % entre 2005 et 2017.   
Les émissions de PM2.5 ont diminué de 32.9 % en Wallonie entre 2005 et 2017 (SPW Energie 
et AWAC 2019b) ».  

Par ailleurs, les émissions de micropolluants (ETM, dioxines, HAP et furanes) ont diminué d’au moins 
80% entre 1990 et 2014. 

L’état de l’environnement wallon est considéré comme favorable pour les éléments suivants : 

 Les substances appauvrissant la couche d’ozone ont diminué d’environ 90% entre 1995 et 2014 
(état favorable et tendance à l’amélioration). 

 Depuis 2006, la surcharge en ozone dans l’air ambiant (végétation et forêt) diminue. En 2014, 
toutes les mesures respectaient la valeur cible européenne en la matière (état favorable et 
tendance à l’amélioration). 

 Concernant l’ozone dans l’air ambiant en rapport avec la santé, la norme était respectée pour 
toutes les stations de mesure en 2014. La concentration moyenne est en diminution même si des 
pics de pollution sont encore observés (état favorable et tendance globalement stable). 

 Les concentrations en polluants acidifiants dans l’air ambiant (SO2, NO2) sont inférieures aux 
valeurs limites. Dans presque toutes les stations de mesure, la concentration en SO2 a fortement 
diminué entre 1990 et 2014. Concernant la concentration en NO2, elle a baissé de 19 à 57% dans 
toutes les stations, excepté celle de Mons (état favorable et tendance à l’amélioration). 

 Les concentrations en micropolluants en suspension dans l’air ambiant peuvent être 
préoccupantes localement. Cependant, dans presque toutes les stations, les valeurs cibles 
européennes pour divers micropolluants ont été respectées en 2014. La concentration en ETM 
(éléments traces métalliques) et benzo(a)pyrène a diminué (état favorable et tendance à 
l’amélioration). Toutefois, une augmentation de la concentration moyenne en benzène entre 2002 
et 2014 a été observée. 
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3. L’eau  

Plus de la moitié (55%) des masses d’eau de surface n’est pas en bon état/potentiel écologique selon 
les évaluations réalisées entre 2010 et 2015. Concernant les masses d’eau souterraines, 39% ne sont 
pas en bon état considérant la directive-cadre sur l’eau 2000/60/CE.  

Les indicateurs biologiques ne sont pas non plus parfaits (pas d’amélioration marquée de la qualité 
écologique de l’eau). Notons toutefois une diminution des flux d’azote et de phosphore vers les 
masses d’eau. 

Une très légère amélioration du problème d’eutrophisation des cours d’eau est observée mais le sujet 
reste préoccupant et il y a un risque « de ne pas atteindre le bon état écologique exigé par la directive-
cadre sur l’eau ». 

La contamination des eaux par divers micropolluants est mesurée périodiquement ; environ 3% des 
résultats sont supérieurs aux NQE (normes de qualité environnementale). Ces dépassements 
concernent surtout les HAP et les pesticides ainsi que les « autres » micropolluants (par exemple les 
phénols). 

Concernant les MES (matières en suspension) et à la suite d’une amélioration des teneurs entre 2006 
et 2015, 79% des sites évalués présentaient un bon état en 2015. 

La teneur en nitrates des eaux souterraines reste légèrement défavorable malgré une diminution du 
pourcentage de sites non conformes (norme de potabilité), passée de 9,5% à 8,2% entre 2004 et 
2015. 

 

4. Le sol  

En Wallonie, l’imperméabilisation des sols est très élevée, comparativement aux autres pays 
européens. Elle atteint un taux de 7,2% en 2007. 

L’état général des sols est assez défavorable. 22 % des superficies sous culture montraient, durant la 
période 2004-2014, des teneurs insuffisantes en matière organique. 

Par ailleurs, les flux d’azote et de phosphore issus des sols restent préoccupants. 

De plus, 35% de la superficie agricole dépassent le seuil d’érosion non soutenable (érosion hydrique). 

Enfin, les dépôts de poussières et d’ETM ont diminué entre 2001 et 2014 mais la présence de certains 
polluants reste problématique. 

 

5. La faune et la flore  

Malgré quelques améliorations de l’état de la faune, de la flore et des habitats naturels, la situation 
reste assez défavorable. 

Concernant les habitats d’intérêt communautaire, plus de 80% des espaces (tant en région 
biogéographique continentale -RBC- qu’en région biogéographique atlantique -RBA-) sont considérés 
comme étant en situation défavorable. L’état de santé de nos forêts se dégrade, résultant notamment 
en une défoliation anormale de 40 % des feuillus et de 17 % des résineux en 2015. 

La biodiversité en forêts est préoccupante mais les pratiques s’améliorent (augmentation du volume 
de bois mort entre 2008 et 2011). De manière plus générale, plus de 60% des espèces en RBC et RBA 
sont en situation défavorable. 31% des espèces animales et végétales (étudiées) ont été considérées 
comme étant menacées de disparition pour la période 2005-2010, et 9% comme ayant déjà disparues. 
Concernant les espèces d’intérêt communautaire, 63% en RBC et 71% en RBA se trouvent dans un état 
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défavorable. Par ailleurs, le taux de mortalité des abeilles domestiques est au-delà du seuil acceptable. 
Concernant les oiseaux communs, plus de la moitié des espèces ont vu leur population décliner durant 
la période 1990-2015 et, globalement, les populations diminuent sur le long terme (-25% entre 1990 
et 2015). En revanche, entre 1990 et 2016, les populations de chauve-souris ont presque triplés. Enfin, 
sur les 37 espèces exotiques envahissantes recensées par le règlement européen, 38% étaient déjà 
naturalisées en Wallonie en 2015. 

Par ailleurs, les charges en polluants eutrophisants restent problématiques malgré une nette 
amélioration. En revanche, les charges en polluants acidifiants ne sont plus considérées comme 
problématiques pour les écosystèmes.  
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PARTIE E :   Analyse des incidences sur l’environnement 
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1. Incidences sur la qualité de l’air 

1.1. Introduction 

L’impact de la pollution atmosphérique sur les écosystèmes et la santé humaine est une 
préoccupation environnementale majeure.  

Les substances émises dans l’air, par des sources fixes ou mobiles, naturelles ou anthropiques, 
peuvent être dispersées sur de longues distances. On distingue les polluants primaires et secondaires. 
Les polluants primaires sont directement émis dans l’atmosphère alors que les polluants secondaires 
sont produits dans l’atmosphère suite à des réactions chimiques avec d’autres substances (European 
Environment Agency 2018, page 18). Plusieurs types d’émissions polluantes sont à prendre en 
considération :  

 Les émissions acidifiantes : L’émission de substances azotées (NOx et NH3) et de SOx induit la 
formation de composées acides retombant sous forme de pluies acidifiantes (sèches ou humides) 
avec pour conséquences des impacts importants sur les écosystèmes terrestres et aquatiques 
mais aussi la détérioration du patrimoine architectural. 

 Les émissions contribuant à l’eutrophisation : les substances azotées – NOx, NH3, N2O (GES) – 
contribuent à l’eutrophisation des sols et des eaux, entraînant des impacts dommageables pour 
les écosystèmes et la biodiversité. 

 Les émissions contribuant ou limitant l’effet de serre (GES) : Le forçage radiatif de certains 
polluants est positif, ce qui signifie que leurs émissions contribuent à accroître les changements 
climatiques. C’est le cas du ‘black carbon’, un des composants des particules fines (PM12). En 
revanche, d’autres polluants sont à l’origine d’un forçage radiatif négatif qui limite le 
réchauffement climatique. C’est le cas des nitrates, des sulfates et des oxydes d’azote 
(NOx).(European Environment Agency 2018) Ainsi les nitrates et les sulfates réfléchissent les 
radiations solaires vers l'espace, et en même temps n'absorbent que faiblement le rayonnement 
infrarouge émis par la terre : par conséquent ils ont globalement un effet de refroidissement du 
climat. (Brignon 2003).   

 Les émissions de précurseurs d’ozone troposphérique : La réaction entre les COV, le NO2 et 
l’oxygène de l’air, sous l’effet des rayons UV induit la formation d’ozone troposphérique, 
provoquant du smog photochimique, dont les conséquences sur les systèmes respiratoires sont 
importantes. La réaction de formation de l’ozone (O3) à partir de NO2 est une réaction réversible 
(NO2+O2 <-> O3 + NO). En présence de NO en excès, la reformation de NO2 se fait plus 
importante, la destruction de l’O3 en milieu urbain est ainsi plus aisée et la concentration en 
ozone plus faible qu’en milieu rural, pourtant plus éloigné des sources potentielles. Le méthane 
(CH4), qui est un gaz à effet de serre, est également un composé organique volatil (COV) 
précurseur d’ozone. Il y a donc un double argument à limiter ses émissions. L’ozone a aussi un 
impact négatif sur la croissance des céréales telles que le blé, le froment, le maïs.  En fonction des 
concentrations d’ozone et de la persistance des épisodes de pollution, les pertes peuvent aller de 
10 % à 30 % de rendement.  

 

Les émissions de particules fines : PM 2.5 et PM 10, émises par des sources fixes ou mobiles (industrie, 
combustion, transport), exposent la population à des effets particulièrement nocifs sur les systèmes 
respiratoires et cardiovasculaires ((Pozzer et al. 2019). On distingue l’émission de particules primaires 
et secondaires, ces dernières se formant dans l’atmosphère après réactions photo-oxydante de 
précurseurs gazeux. L’ammoniac (NH3) constitue un précurseur important de particules secondaires.  
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Actuellement aucune méthode normalisée ne permet de caractériser le potentiel de formation 
d’aérosols organiques secondaires (Collet, Fraboulet, et Poulleau 2018). 

Plusieurs études de l’OMS rappellent la dangerosité de la pollution de l’air, tant extérieure 
qu’intérieure. Chaque année, à travers le monde, 7 millions de décès sont imputables à l’exposition 
aux particules fines contenues dans l’air. L’OMS estime que la pollution de l’air est à l’origine d’environ 
un décès sur trois par AVC, maladie respiratoire chronique et cancer pulmonaire, ainsi que d’un décès 
sur quatre par crise cardiaque. L’ozone au niveau du sol est également responsable de l’asthme et de 
maladies respiratoires chroniques. En Belgique d’après les estimations, un peu plus de 9 000 décès 
prématurés annuels seraient associés à la pollution de l’air (European Environment Agency 2018), 
(voir aussi la section relative aux incidences sur la population et la santé humaine). Dans cette 
perspective, l’OMS a émis, depuis 2005, une série de normes de guidance concernant la qualité de 
l’air13 intérieure et extérieure (particules, ozone, NO2 et SO2, HAP……..).  Celles-ci sont en cours de 
révision afin d’améliorer encore la protection de la santé. 

Le PACE vise à réduire les émissions de différents polluants comme les SOx, NOx, COV, PM2.5, NH3. 
Deux mesures du PACE visent les émissions des sources stationnaires et mobiles. Plus précisément, le 
PACE reprend la mise en place de mesures restrictives (interdiction progressive des véhicules 
polluants, zones basses émissions (LEZ), l’imposition de valeurs limites d’émission pour les installations 
fixes de faible et moyenne puissance, …), mais aussi la mise en place de plan de sensibilisation ou 
d’incitants fiscaux. Deux autres mesures portent sur la réduction des émissions de COV dans le secteur 
industriel (utilisation de solvants) et de NH3 dans le secteur agricole par la mise en place des mesures 
restrictives. Le PACE aura donc globalement un effet positif en matière de qualité de l’air.   

En revanche, il faut noter que la mise en place de certains systèmes de traitement des effluents 
(dépolluants) tels que des filtres à particules, des installations DéNOx..  peut être à l’origine d’effets 
environnementaux indésirables. Ainsi, l’adaptation des moteurs (stationnaire, dans le cas de 
cogénération ou mobile dans le cas de véhicules automobiles) pour limiter la formation de NOx a pour 
effet de diminuer leur rendement énergétique. Par voie de conséquence, ces dispositifs DéNOx sont 
susceptibles d’augmenter les émissions de CO2 ou de N2O (gaz à effet de serre). De même, les 
systèmes DéNOx peuvent également amener à la formation de NH3 indésirable (dans des proportions 
limitées). (Liliana 2006). 

 

1.2. Développement des énergies renouvelables ‘biomasse’ 

1.2.1. Identification et description des incidences envisagées 

Le PACE comprend un objectif d’accroissement de la part de biomasse dans la consommation primaire 
future, tout secteur confondu. Si la combustion de biomasse, est souvent considérée comme étant « 
neutre » en carbone, elle est émettrice de particules fines, de COV, de NH3 et de NOx, et de PAH en 
particulier dans les foyers de petite puissance dont le contrôle des émissions peut s’avérer plus 
complexe. Pour appuyer ce propos, différentes études ont été menées. On peut citer l’étude de 
CITEPA réalisée en 2003 comparant les émissions de divers combustibles.  
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Tableau 5: émissions biomasse/combustibles fossiles. Source: (ADEME, 2007; N. ALLEMAND, CITEPA, 2003) 

 

Notons également que la neutralité carbone de la combustion de biomasse fait l’objet de débat dans 
la communauté scientifique, certainement quand il s’agit de biomasse cultivée à des fins énergétiques 
et pas de déchets végétaux (Beddington et al. 2018).  

En 2016, l’Agence Européenne pour l’Environnement (EEA14) a revu les valeurs cibles d’émissions de 
différents combustibles et de différentes technologies (European Environment Agency 2017). A la 
lecture de ce tableau, il apparaît que l’utilisation de biomasse, dans la sphère résidentielle, en lieu et 
place de gaz naturel voire de mazout est problématique du point de vue de la qualité de l’air.  

Plus précisément, ce sont surtout les émissions de particules fines (PM) et de COV des chaudières et 
poêles à biomasse (en particulier bois-bûche) qui sont élevées par rapport à ce que l’on observe pour 
les installations au gaz naturel et dans une moindre mesure au mazout.  
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Tableau 6 : Facteurs d’émissions de plusieurs types d’installations de combustion (tier 2 en g/GJ), EEA 

 

La combustion de biomasse dans le secteur résidentiel est, donc, problématique car elle engendre des 
émissions importantes de particules. Les principaux facteurs influençant les performances 
environnementales des appareils alimentés en bois sont liés : 

 à la qualité de la biomasse (taux d’humidité et essence du bois),  

 aux caractéristiques de l’installation (type et âge)  

 aux modes d’utilisation de ces équipements (allure de fonctionnement, méthode d’allumage 
et de charge, entretien). 

Diverses études menées en France, dans diverses régions ont mis en évidence que les contributions 
journalières moyennes aux concentrations globales de PM10, par les PM10 issus de  de la combustion 
de biomasse en hiver sont comprises entre 18% et 36% selon les sites et agglomérations étudiées 
(Marseille obtenant les scores parmi les plus bas, Grenoble les plus élevés). Les sites tels que Rouen, 
Reims ou encore Strasbourg obtiennent des contributions journalières estimées à 20%. « Ces résultats 
sont en accord avec ceux obtenus précédemment confirmant l’importance de l’influence du chauffage 
résidentiel au bois sur la qualité de l’air de l’ensemble du territoire métropolitain en hiver. » (Favez, 
Albinet, et Aujay 2015). Ci-dessous, un tableau récapitulant les facteurs ayant une influence sur les 
performances des appareils au bois domestiques, issus d’une étude réalisée par INERIS ((Collet, 
Fraboulet, et Poulleau 2018) : 

 Facteurs d’émissions issus des Guidebooks de l’EEA.           

 
 

COV NH3 NOx PM2.5 SOx

Residential plants

Coal Fuels

Advanced coal combustion techniques <1MWth - Advanced stove 300 150 220 450

Gas Oil

Gas Turbines 0,18 83 9,5 46

Reciprocating Engines 50 942 30 48

Small (single household scale, capacity <=50 kWth) boilers 0,17 69 1,5 79

Stoves 1,2 34 2,2 60

Natural Gas

Gas Turbines 1,6 48 0,2 0,5

Small (single household scale, capacity <=50 kWth) boilers 1,8 42 0,2 0,3

Stationary reciprocating engines 89 135 2 0,5

Stoves, Fireplaces, Saunas and Outdoor Heaters 2 60 2,2 0,3

Solid Fuel (not biomass)

Fireplaces, Saunas and Outdoor Heaters 600 5 60 330 500

Small (single household scale, capacity <=50 kWth) boilers 174 158 201 900

Stoves 600 100 450 900

Wood

Advanced / ecolabelled stoves and boilers 250 37 95 93 11

Energy efficient stoves 350 37 80 370 11

Open fireplaces 600 74 50 820 11

Pellet stoves and boilers 10 12 80 60 11

Wood and similar wood waste

conventional boiler < 50 kW 350 74 80 470 11

Conventional stoves 600 70 50 740 11
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Tableau 7: Facteurs d'influence sur les performances environnementales des équipements bois domestiques (sources : INERIS) 

 

Le PACE prévoit une augmentation importante de la part de la biomasse dans l’approvisionnement 
énergétique wallon. Tout secteur confondu, la quantité de biomasse utilisée à des fins énergétiques 
augmenterait de l’ordre de 3000 GWh (en énergie primaire) dont environ 1700 GWh dans les secteurs 
résidentiel et tertiaire.  

En considérant l’inventaire des émissions réalisées par l’AWAC en 2014, on peut calculer qu’en 2014, 
212 kg de particules fines par GWh primaires brulés (tous types de fuel confondus) ont été émis pour 
les secteurs résidentiel et tertiaire. Si on se réfère aux facteurs d’émission du  Tableau 6 ci-dessus, en 
2030, ce chiffre pourrait fortement évoluer à la hausse. En effet, si on considère une répartition du 
parc d’installation de chauffage au bois équivalente à celle d’aujourd’hui (largement dominée par les 
équipements alimentés en buches (poêles à bois, inserts, …)) on arriverait à une émission de 325 kg de 
particules fines par GWh primaires brulées (tous type de fuel confondu).  

En revanche, si l’on suppose une pénétration maximale des pellets (moins émetteurs de particules 
fines que les équipements alimentés en bûches), on arriverait à une émission de 175 kg de particules 
par GWh primaires soit une légère amélioration par rapport à la situation de 2015. On observe les 
mêmes évolutions en ce qui concerne les émissions de COV/GWh brulés dans les secteurs résidentiel 
et tertiaire.  

Une chaudière à pellets, émet 60 g par GJ de bois consommé. Même s’il s’agit de l’équipement ‘bois-
énergie’ adapté au secteur résidentiel le moins émissif en termes de particules, il faut noter que les 
équipements individuels de faible puissance en règle générale, même les plus performants, restent 
problématiques du point de vue environnemental. A l’évidence, ils présentent moins de possibilités de 
limitation des émissions notamment car le placement de filtres performants est plus difficile sur les 
petites unités. On peut d’ailleurs comparer ce niveau d’émission à celui d’une chaudière à bois 
industrielle. Ainsi une entreprise du secteur du bois, possédant une chaudière vapeur alimentée à 
partir de ses résidus de bois a émis en 2015 un peu moins de 6 tonnes de poussières (particules fines) 
soit en considérant la quantité de bois consommé, 11,2 g/GJ seulement.   
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On peut considérer que les installations centralisées de plus grandes tailles sont préférables en termes 
de qualité de l’air car il est plus facile d’y associer des technologies performantes qui limitent les 
émissions. 

A ce stade, le PACE ne précise pas quel type de biomasse sera utilisé (déchets verts, déchets 
agroalimentaires, pellets de bois, biomasse cultivée à finalité énergétique, résidus de l’industrie du 
bois, biomasse bois importée, …). Or, les incidences sur l’environnement et la qualité de l’air, en 
particulier, sont étroitement liées au choix du type de biomasse.  

Notons encore que nos estimations se basent sur l’hypothèse que seule de la biomasse « propre » 
(déchets de bois non traité) sera utilisée. Dans le cas contraire, les émissions polluantes pourraient 
être bien plus problématiques. Rappelons que le bois traité est considéré comme un déchet 
« dangereux » et est soumis aux Directives et BAT (ou Best available techniques Reference document 
(BREFs)15) portant sur l’incinération des déchets. 

 

1.2.2. Description des méthodologies d’évaluation envisagées  

La mesure des émissions est déjà 
réalisée sur un nombre important 
d’installations de combustion 
classées (rapportage obligatoire). 

Il est utile de constater que dans 
l’Union européenne, il n’y a 
actuellement pas de réelle 
harmonisation ou de consensus 
sur les méthodes caractérisant la 
combustion de la biomasse et les 
émissions qui en résultent. Les 
facteurs d’émissions servant ainsi 
aux inventaires des divers pays 
européens EU manquent dès lors 
d’harmonisation. La Belgique, 
selon l’étude réalisée en 2018 par 
Markus Amann de l’International 
Institute for Applied Systems 
Analysis (Autriche), connaît les 
facteurs d’émissions parmi les plus 
élevés de l’Union européenne. 

 

 

 

 

 

 

Tableau 8 : Comparaison des facteurs 
d'Emissions pour la biomasse domestique 

en EU. 
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Face à cela, de manière générale, selon l’étude réalisée par INERIS, les tests menés selon les normes 
en vigueur pour l’évaluation des performances environnementales des appareils domestiques sont 
effectués dans des conditions nominales de référence assez éloignées des conditions réelles 
d’utilisation. De plus les phases d’allumage sont exclues du test or il s’agit de la phase la plus émissive 
en matière de COV et PM. Un protocole de mesure plus réaliste conduirait potentiellement à une 
augmentation pouvant aller jusqu’à 410% pour les COV émis et jusqu’à 500% pour les PM. ((Collet, 
Fraboulet, et Poulleau 2018). 

 

1.2.3. Mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser toute incidence négative 

Une série de mesures peuvent être envisagées afin de limiter l’impact négatif sur la qualité de l’air des 
équipements bois-énergie de petites puissances. Il est possible de travailler directement «à la 
source », on parle alors de réduction primaire, en améliorant les équipements et la qualité de la 
combustion. On peut également travailler sur la réduction des émissions grâce à des techniques 
d’abattement. Les mesures suivantes devraient être étudiées :  

 imposer les appareils aux pellets lors du remplacement d’un équipement, 

 cartographier les « zones à risques », les plus exposées aux particules fines,  

 imposer les filtres à particules même sur les installations de petites puissances,  

 privilégier les chauffages au bois collectifs (et les réseaux de chaleur) plutôt qu’individuels 

 restreindre l’utilisation « allure réduite » des appareils. 

 imposer un entretien régulier avec rapport de contrôle 

 accroitre la visibilité sur la filière d’approvisionnement en bois domestique (qualité, taux 
d’humidité et essence)  

 

Un renouvellement du parc existant permettra la diminution des émissions. Le remplacement des 
foyers ouverts par des équipements « fermés » permettrait déjà de réduire les émissions de particules 
fines liées d’un facteur 3 à 4. Le remplacement des foyers fermés les plus anciens par de nouveaux 
équipements a permis, en Norvège, de diminuer les émissions de 35% entre 1998 et 2012, soit 2.5% 
d’amélioration annuelle. En France, une étude identique réalisée dans le cadre de l’appel à projet 
CORTEA « Connaissances, Réduction à la source et Traitement des Emissions de polluants dans l’Air» 
en 2016 à conduit à des résultats équivalents. (« Determination de facteurs d’émission de polluants 
des foyers domestiques alimentés au bois », Afac, 2016), (Collet, Fraboulet, et Poulleau 2018) 

Notons également l’importance de moderniser le parc existant dans le cadre de l’amélioration de la 
qualité de l’air intérieure des habitations équipées d’anciens systèmes de chauffage au bois. Diverses 
études ont révélé l’impact néfaste du chauffage au bois sur les concentrations en benzène, en HAP et 
en PM. (Collet, Fraboulet, et Poulleau 2018). Les valeurs mesurées dépassant certaines valeurs guides 
émises par les instances sanitaires nationales françaises. 

 

1.3. Réduction des consommations et des émissions de CO2 des bâtiments  

1.3.1. Identification et description des incidences envisagées 

Un rapport sorti en 2017, réalisé par ECOFYS (ECOFYS, Fraunhofer, et Copenhagen Economics 2017), 
établi que 1 européen sur 6 vit dans un logement « malsain ». Dans ce même rapport, l’Institut 
Fraunhofer établit, que dans l’Union Européenne 2,2 millions de personnes souffrent d’asthme que 
l’on peut attribuer à l’humidité de leur logement. En Belgique, un belge sur 8 déclare vivre dans un 
logement « nocif ». Les belges vivant dans un logement trop humide sont 65 % plus nombreux à 
déclarer avoir des problèmes de santé que ceux vivant dans un logement sain et bien aéré. 
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La qualité de l’air de nos espaces de vies dans lesquels nous passons en moyenne 90 % de notre temps 
ne peut être négligée. L’humidité relative de l’air, les particules en suspension, les solvants chlorés, le 
formaldéhyde et autres COV, etc., sont autant de polluants qu’il faut évacuer sous peine d’augmenter 
les risques de maladies respiratoires et d’allergies.  

Le PACE impose des mesures importantes concernant le bâti wallon et l’efficacité énergétique de ce 
dernier (entre autres la stratégie de rénovation à long terme). L’isolation thermique et l’étanchéité à 
l’air des bâtiments sont des priorités pour économiser l’énergie et assurer le confort des occupants 
d’un bâtiment. L’amélioration de l’isolation des bâtiments permet de diminuer la consommation de 
combustibles fossiles et donc de réduire les émissions de CO2 et de polluants atmosphériques dus à 
cette combustion.  Elle permet également de limiter le besoin de climatisation de ces bâtiments et 
contribue donc à la réduction des émissions des GES utilisés pour la climatisation. 

En ce qui concerne l’air intérieur de nos habitations ou lieux de travail, l’isolation thermique et 
l’étanchéité peuvent transformer le bâtiment en un véritable ‘thermos' qui, en l’absence de 
renouvellement de l’air, aura pour conséquence d’augmenter l’humidité et les polluants présents dans 
l’air intérieur.  

 

1.3.2. Description des méthodologies d’évaluation envisagées  

L’évaluation du degré de confinement de l’air intérieur peut se faire via des appareils mesurant les 
concentrations en CO2 et les paramètres d’ambiance (humidité relative, température) Leur 
installation peut, dans le cas de ventilation mécanique, permettre l’adaptation des débits d‘air du 
système de ventilation centralisé ou informer les occupants du bâtiment sur le manque éventuel 
d’entretien/la défectuosité du système de ventilation. A défaut de VMC, les mesures réalisées à l’aide 
des capteurs permettent de prendre conscience de la nécessité d’aération des bâtiments. 
L’amélioration du renouvellement de l’air via aération/ventilation favorisera la réduction des 
concentrations en polluants (ex : COV) dans l’air intérieur.  

La Wallonie a initié, en 2015, et fait réaliser, par le CSTC et Architecture et Climat une enquête16 sur un 
échantillon de bâtiments neufs ou rénovés à haute performance énergétique dans le cadre du 
programme MEASURE (MEsures de performAnces réelles et de Satisfaction des occUpants dans les 
bâtiments Résidentiels à hautes performances Energétiques). 

Avec l’adoption par le Parlement wallon du décret relatif à la qualité de l’air intérieur (31/01/2019), la 
Wallonie se dote d’un outil réglementaire prometteur en vue d’améliorer ou de maintenir la qualité 
de l’air intérieur dans les bâtiments publics ou privés destinés à accueillir du public ainsi que dans les 
logements. Le texte prévoit notamment la possibilité d’interdire l’utilisation de certains produits 
émetteurs de polluants et l’obligation de contrôle / entretien des systèmes de 
ventilation/climatisation. De plus, le Plan wallon Environnement-Santé 2019-2023 propose une série 
d’actions relatives à la qualité de l’air intérieur dont notamment une évaluation des émissions de COV 
et COSV (Composés Organiques Semi-Volatils) à partir de matériaux de construction, de finition, et de 
produits d’ameublement. 

 

1.3.3. Mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser toute incidence négative 

La PEB impose déjà la présence d’un système de ventilation visant à garantir la qualité de l’air intérieur 
des bâtiments isolés et étanches à l’air. Il existe, selon les cas (rénovation ou construction neuve par 
exemple), différents types de ventilation : naturelle, par insufflation, par extraction mécanique ou à 
double flux.  

                                                           
16

 enquête de satisfaction CALE : https://www.satisfaction-cale.be/infos/#  

https://www.satisfaction-cale.be/infos/
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Dans le cas des maisons passives, la ventilation double flux est préconisée, elle s’étudie avec attention 
lors de la conception du bâtiment et nécessite un entretien régulier. Elle peut être munie d’un 
échangeur afin de récupérer la chaleur de l’air intérieur extrait. 

 

1.4. Limitation des émissions de gaz fluorés. 

Certains gaz fluorés ont un potentiel de réchauffement climatique (Global Warming Potential, en 
anglais ou encore GWP) particulièrement élevé par rapport au CO2 qui représente la valeur de 
référence avec un GWP de 1. Ces gaz sont des gaz à effet de serre visés par le Protocole de Kyoto et 
les Accords de Paris sur le climat, dont il est essentiel de réduire les émissions.  D’autres gaz fluorés 
n’ont pas d’effet négatif sur le climat mais contribuent à détruire la couche d’ozone.  Le PACE, et le 
présent rapport RIE, ne concernent que les gaz fluorés à effet de serre (HFC, PFC, SF6). 

La mesure ‘limitation des émissions de gaz fluorés’ du PACE propose une série d’actions, dont le 
remplacement des gaz fluorés par des réfrigérants ou des systèmes alternatifs (CO2, NH3, …). L’impact 
positif sur le changement climatique est évident. Néanmoins, des fuites dans des systèmes utilisant du 
CO2 contribueront à accroitre l’effet de serre, mais d’une manière moindre vu la différence de GWP.  

Les fuites dans les systèmes utilisant du NH3 provoqueront un impact négatif sur la qualité de l’air car, 
pour rappel, l’ammoniac est un polluant atmosphérique (cf. ci-dessus) précurseur de particules fines, 
acidifiant et contribuant à l’eutrophisation, dont les répercussions sur la santé et les écosystèmes sont 
notables. 

 

1.5. Développement d’infrastructures autour des aéroports 

1.5.1. Identification et description des incidences envisagées 

La mesure ‘développement d’infrastructures autour des aéroports’ du PACE reprend un des projets du 
PNEC (amélioration de la mobilité pour soutenir la croissance à long terme autour des aéroports). Ce 
projet regroupe un ensemble de mesures destinées à faciliter l’accessibilité aux aéroports wallons de 
Liège et de Charleroi pour en favoriser le développement.  

Un accent spécifique est mis sur la recherche de solutions de mobilité alternatives à la voiture comme 
la création, à terme, de navettes autonomes pour la desserte des aéroports. En revanche, le projet de 
création d’une nouvelle liaison ferroviaire desservant l’aéroport de Charleroi est abandonné au profit 
d’une meilleure exploitation des gares de Fleurus et de Pont-à-Celles.  

Il faut noter que le développement de ces infrastructures a pour objectif implicite le développement 
des aéroports et donc du trafic aérien. Dès lors, cette mesure du PNEC aura un impact négatif sur la 
qualité de l’air aux abords des aéroports mais également sur les émissions de gaz à effet de serre de la 
Wallonie. En effet, l’activité aéroportuaire est génératrice de pollution atmosphérique, 
essentiellement des COV, des particules, des NOx et, en matière de climat, du CO2. Ces émissions 
polluantes trouvent leur origine dans trois types d’activités :  

 Les phases de décollage, atterrissage et roulage au sol des avions (cycle LTO pour « Landing and 
Take Off ») ; 

 Les activités aéroportuaires, comme le stockage des carburants ou le trafic routier interne à 
l’aéroport ; 

 Le trafic routier induit.  
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Le site de l’ACNUSA (Autorité de Contrôle des Nuisances Aéroportuaires) rapporte que l’essentiel des 
pollutions atmosphériques des aéroports est lié aux cycles LTO à l’exception des émissions de COV qui 
trouvent leur origine, essentiellement, dans le stockage du kérozène.  

 

 

 

Figure 2 : Répartition des émissions de polluants par source sur les aéroports français 

Source : (« Pollution avion : pollution atmosphérique avions et activités aéroportuaires » s. d.) 

 

Les émissions polluantes émises lors de ces phases LTO sont fonction des performances 
environnementales des avions. Le tableau ci-dessous donne les facteurs d’émissions des phases LTO 
pour différents types d’avions.  
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Tableau 9 : Facteur d’émissions des phases LTO pour différents types d’avions 

Source : (International Civil Aviation Organization 2011) 

 

1.5.2. Description des méthodologies d’évaluation envisagées  

Des campagnes de mesures pourraient être réalisées dans les environs des aéroports. La principale 
difficulté sera de déterminer un ou des traceur(s) spécifique(s) des émissions liées aux activités 
aéroportuaires. Idéalement, il conviendrait de mener des campagnes de mesures de longue durée sur 
les COV et les UFP (particules ultra-fines), de connaître avec précision le timing des cycles 
atterrissages/décollages et de confronter ces résultats aux données météorologiques. Une action de 
recherche pourrait être menée, à ce sujet, dans le cadre du prochain plan ENVIeS par exemple. 

1.5.3. Mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser toute incidence négative  

Le tableau ci-dessus montre que certains avions sont nettement moins émetteurs que d’autres. Une 
des mesures à prendre, du point de vue environnemental, serait de privilégier (voire de limiter) l’accès 
des aéroports wallons aux avions les moins polluants.  
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2. Incidences sur la population et la santé humaine 

2.1. Introduction 

Deux types d'incidences seront explorés dans ce chapitre. La première incidence concerne les effets 
du PACE sur la santé. La seconde concerne les effets sur la population. 

Tout d'abord, les effets de la pollution atmosphérique sur la santé dépendent fortement du type de 
polluant, de la durée du phénomène de pollution, de la fréquence et de l’intensité d’exposition à la 
pollution ainsi que de la concentration en polluants.  

Comme évoqué dans le chapitre relatif à la qualité de l’air, l’exposition chronique à des concentrations 
élevées en particules fines contenues dans l’air provoque des affections du système respiratoire 
(maladies pulmonaires obstructives chroniques, cancers pulmonaires), du système cardiovasculaire 
(augmentation du nombre d’AVC et de crises cardiaques). Un seuil minimum d’incidence ne peut 
cependant être établi. La sensibilité à une molécule en particulier dépend également de la sensibilité 
de chaque individu. Le taux de pénétration dans l’organisme d’une particule sera d’autant plus 
important que la particule est petite.  La problématique des particules fines est considérée au niveau 
européen comme celle ayant le plus gros impact sur la santé publique. 

Parmi les particules fines on distingue le Black Carbon ou « carbone suie », qui est une particule 
primaire17 émise lors de réactions de combustions provenant de la combustion incomplète de 
combustibles fossiles et de biomasse (transport, chauffage…). Ces particules fines18 perturbent le 
système respiratoire et peuvent perturber la circulation sanguine. En plus de sa toxicité directe, le 
Black Carbon agit comme vecteur de différents composés toxiques dont surtout les hydrocarbures 
aromatiques polycycliques (HAP) et des éléments-traces métalliques (Bruxelles Environnement 
2015a). Le Black Carbon est aussi un forceur climatique à courte durée de vie. A ce titre, il contribue à 
l’effet de serre et aux changements climatiques. Il contribue en effet à modifier l’albédo des surfaces 
enneigées ou glacées (Hadley, Odelle L., et Thomas W. Kirchstetter. 2012). 

L’ozone, le dioxyde de soufre, le dioxyde d’azote, l’ammoniac qui sont présents dans l’air entrainent 
tous des effets négatifs sur le système respiratoire et entrainent également des troubles 
cardiovasculaires.  

L’ammoniac est aussi un important précurseur de particules secondaires, principalement par la 
réaction avec les oxydes d’azote ou avec les oxydes de soufre pour former des particules de nitrate 
d’ammonium ou de sulfate d’ammonium.  Ceci renforce encore son effet négatif sur la santé. 

Tous les phénomènes décrits plus hauts contribuent à diminuer l’espérance de vie et augmentent le 
nombre de décès prématurés. De plus, ils représentent un coût non négligeable en termes de santé 
publique (AWAC, 2019). 

 

                                                           
17

 Pour rappel, les particules primaires sont les particules émises directement dans l’atmosphère par leurs 
sources (origine anthropique ou naturelle). Les particules secondaires sont les particules issues de réactions 
physico-chimiques à partir d’autres polluants appelés précurseurs. 

18
 Selon la taille des particules, on distingue en métrologie les « PM10 », les « PM2,5 » ou les « PM1 ». PM 

signifie Patriculate Matter. Il est important de noter que : les particules d'un diamètre aérodynamique supérieur 
à 10 micromètres sont retenues par les voies aériennes supérieures (nez, bouche) ; les PM10, particules dites 
« respirables »,, incluent les particules fines, très fines et ultrafines et peuvent pénétrer dans les bronches ; les 
PM2,5 incluent les particules très fines et ultrafines et pénètrent dans les alvéoles pulmonaires ; les 
PM1,0 incluent les particules ultrafines et peuvent passer la barrière alvéolo-capillaire (European Commission 
2019). 
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Le second type d'incidence qui sera exploré concerne les impacts du plan sur la population. Les 
mesures seront analysées sous trois angles : leur effet distributif, leur impact en termes d'accès au 
logement et à l'énergie, leur incidence sur l'apparition ou la facilitation de démarches collectives 
favorables à la transition. 

 

2.2. Réduction des émissions de SOx, NOx, NH3, COV, PM 2,5 et du CO2, provenant 
des sources mobiles et stationnaires 

2.2.1. Identification et description des incidences envisagées 

L’objectif principal de la directive 2016/2284 fixant des objectifs de réduction des émissions des 
polluants atmosphériques précités est précisément la protection de la santé et la diminution de la 
mortalité prématurée. 

Aussi, en termes de qualité de l’air, toute réduction des émissions de SOx, NOx, COV, PM 2,5 ou de 
NH3 aura un effet positif sur la santé dans l’absolu. Cela est particulièrement vrai pour les PM2,5 pour 
lesquelles aucun seuil minimum ne peut être identifié au-dessous duquel les effets sur la santé 
peuvent être négligés 19. 

Le CO2 n’a pas d’effet direct sur la santé, mais constitue le principal gaz à effet de serre et contribue à 
ce titre aux changements climatiques qui induisent, par le réchauffement ou les autres perturbations, 
des effets importants sur la santé humaine. 

La qualité de l’air à un endroit donné dépend de nombreux facteurs, notamment des conditions 
météorologiques, de la chimie des polluants dans l’atmosphère et des transports à grande distance 
des polluants.  Dès lors, il est souvent difficile d’attribuer valablement la réduction d’une émission 
polluante à une mesure spécifique (IRCELINE 2017). 
 
Par exemple, lors d’une journée sans voiture dans une ville, la réduction du trafic entraine une 
diminution de NO (qui provient des gaz d’échappement). Il y a alors moins de NO – destructeur de 
l’ozone – que de NO2 – gaz producteur d’ozone – dans l’air ambiant, ce qui entraîne une destruction 
d’ozone moins intense que sa production. Dès le retour du trafic, la concentration en NO est à 
nouveau plus élevée, ce qui permet une diminution importante des quantités d’ozone (Bruxelles 
Environnement 2019). Le NH3, précurseurs de molécules secondaires, a ainsi un effet indirect sur la 
sante. 

Cependant, les réductions d’émissions réalisées depuis 1990 ont permis de réduire les occurrences 
des pics d’ozone troposphérique durant les périodes ensoleillées. Si les niveaux de fond d’ozone 
restent problématiques à certaines périodes, la poursuite des réductions des émissions de précurseurs 
d’ozone par la mise en œuvre des mesures du PACE permettra de diminuer ces niveaux de fond et de 
mieux respecter les valeurs guides de l’OMS à cet égard. 

Dans le secteur du transport, la stratégie FAST vise particulièrement l’amélioration de la qualité de 
l’air : tendre vers des véhicules zéro émission, mise en place de zone à basse émission, interdiction des 
véhicules les plus polluants, amélioration de la mobilité… 

En termes d'effet sur la population, dans la mesure où la stratégie FAST vise justement les objectifs de 
Fluidité, Accessibilité, Sécurité & Santé et Transfert modal, son incidence sur l’accès à la mobilité par la 
population devrait donc être globalement positive. Pour cela, le plan devra viser une structuration du 
territoire permettant de garantir un meilleur accès aux services et aux équipements à l’ensemble de la 
population, et ainsi de renforcer la mixité. Il s’agit bien là d’offrir des alternatives crédibles et 
accessibles aux automobilistes lésés par l’interdiction de circulation de leurs véhicules. 

                                                           
19

 http://www.euro.who.int/__data/assets/pdf_file/0004/193108/REVIHAAP-Final-technical-report.pdf, page 1 

http://www.euro.who.int/__data/assets/pdf_file/0004/193108/REVIHAAP-Final-technical-report.pdf
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Par ailleurs, et tel que souligné par le Think Thank Bruegel (Claeys, Fredriksson, et Zachmann 2018), les 
effets distributifs des politiques climatiques nécessitent d’être pris en compte afin d’éviter le 
renforcement des inégalités dans nos sociétés. Une mesure, même si les objectifs qu’elle poursuit 
sont favorables à l’environnement, risque en effet de ne pas avoir l’effet escompté par manque 
d’acceptation par la population. 

Une mesure dont profite davantage la population à bas revenu, permettant ainsi de réduire les 
inégalités, est appelée « progressive », a contrario une mesure qui renforce les inégalités est appelée 
« régressive ». 

Parmi les mesures visant la réduction des émissions dans le transport, des effets régressifs peuvent 
être observés dans le cas de l’octroi de subsides et de primes, par exemple pour l’acquisition d’un 
véhicule électrique. En effet, ces mesures réduisent le prix d’achat de biens ou services principalement 
consommés par la population à haut revenu, tandis que la population à faible revenu en tire peu profit 
(Claeys, Fredriksson, et Zachmann 2018). Des mesures d’accompagnement de ces primes sont donc 
nécessaires, afin de réduire l’effet régressif de telles mesures. De la même manière, la révision de la 
fiscalité des véhicules devra prendre en compte de tels aspects d'équité. 

2.2.2. Description des méthodologies d’évaluation envisagées  

Les effets de ces émissions étant principalement lié à la qualité de l’air, les méthodologies d’évaluation 
sont renseignées dans la section correspondante (Cf. thème Qualité de l’air). 

2.2.3. Mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser toute incidence négative 

Des mesures d'accompagnement sont ici cruciales pour éviter l'effet régressif de certaines mesures, et 
permettre à toute la population l'accès aux biens et services bas-carbones. 

 

2.3. Développement d’infrastructures routières et ferroviaires et autour des 
aéroports 

2.3.1. Identification et description des incidences envisagées 

Du point de vue de la santé, la promotion de la mobilité douce, dans le cadre plus large du transport 
multimodal, peut avoir des effets bénéfiques sur la condition physique : déplacements à pied, à vélo, à 
trottinettes… Ces modes « actifs » sont des promoteurs de l’activité physique et améliorent 
globalement la santé de ceux qui y recourent.  

Cependant, la pratique du vélo (qu’il soit électrique ou pas) entraine également une augmentation du 
risque d’accidents lié à ce mode de déplacement comme le montre la figure ci-dessous. Par ailleurs, 
elle montre également que la situation de la Wallonie n’est actuellement pas brillante. Elle se classe 
parmi les mauvais élèves de la classe européenne pour ce qui concerne la mortalité cycliste par km 
parcouru.  
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Figure 3 : Comparaison du nombre de cyclistes tués par km parcourus en Europe 
Sources : Commission européenne citée dans (Nuyttens 2017) 

 

Selon l’Institut Belge de la Sécurité Routière (IBSR), auteur de la figure ci-dessus une baisse du risque 
de mortalité par kilomètre parcouru en vélo pourrait être engendrée comme suit:  

 Une présence plus nombreuse de cyclistes sur la route rend les automobilistes plus attentifs 
aux cyclistes  

 Les automobilistes qui sont également, parfois, cyclistes sont sensibilisés à la sécurité des 
cyclistes 

 Des infrastructures plus sûres pour les cyclistes, comme des pistes cyclables séparées, 
diminuent le risque d’accidents. 

Cette analyse de l’IBSR rappelle la nécessité de développer des infrastructures adaptées aux modes 
doux de qualité pour que les objectifs de transferts modaux prévus dans la stratégie FAST se réalisent.  

D’un autre côté le développement de nouvelles infrastructures routières ou ferroviaires, et près des 
aéroports, peut entrainer de nouvelles nuisances sonores. De plus, ces infrastructures constituent une 
source de pollution dont l’impact local auprès d’habitations doit également être considéré. 

Dans ces conditions, le développement d’infrastructures adaptées aux modes de déplacement doux 
devrait avoir un impact positif sur la santé humaine en augmentant la part modale liée aux modes 
actifs et en diminuant le risque d’accident qui y est lié. 

D'un point de vue population, le développement d’infrastructures routières et ferroviaires peut 
améliorer la qualité de vie des usagers, par l'amélioration de l'accès à la mobilité. Mais il faut à 
nouveau porter l’attention sur le fait que l'accès à la mobilité doit être renforcé pour l'ensemble de la 
population. De plus, si le développement de ces infrastructures efficaces est positif pour permettre les 
changements de comportements des usagers et encourager leurs choix bas-carbones, ce n'est vrai 
que lorsque le motif du déplacement ainsi encouragé n'est pas intensif en émissions (tel que c'est le 
cas pour les aéroports par exemple). 
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2.3.2. Description des méthodologies d’évaluation envisagées 

L’impact de cette mesure étant lié à une localisation particulière (endroit où l’infrastructure va être 
développée), il pourrait être envisagé d’installer des stations de mesures du bruit et de la qualité de 
l’air auprès des nouvelles infrastructures. Celles-ci permettraient d’assurer un suivi de l’impact de 
cette mesure. 

Un suivi du nombre d’accidents de la route pour les usagers faibles (piétons, cyclistes) pourrait être 
organisé pour suivre les tendances après la mise en œuvre des mesures et les développements de 
nouvelles infrastructures. 

 

2.4. Développement des énergies renouvelables (biomasse et hors biomasse) 

2.4.1. Identification et description des incidences envisagées 

En termes de santé, les modes de production de l’énergie renouvelable émettent en général moins de 
polluants et peuvent donc contribuer à l’amélioration de l’impact sur la santé. Cependant, le 
développement des infrastructures nécessaires à ces énergies renouvelables peut avoir divers 
impacts :  

 nuisances sonores : dans le cas de l’éolien, il faut tenir compte de la distance de placement par 
rapport aux habitations pour éviter de dépasser l’immission sonore autorisée ; 

 effets stroboscopiques : ils dépendent également de la distance par rapport à l’éolienne ainsi que 
de la direction ;  

 vision paysagère : les panneaux solaires, les éoliennes, peuvent générer un inconfort pour la 
qualité du cadre de vie des habitants de la zone ; 

 sécurité : la sécurité autour des infrastructures d’énergies renouvelables doit être assurée pour 
éviter la chute de débris…(ULg - GemblouxAgroBioTech et ICEDD 2013). 

 

Cependant, la production de chaleur domestique (chauffage et eau) par des installations aux 
combustibles solides (charbon, bois) constitue la principale source de PM2,5.   

Comme discuté en début de thème, les particules fines et ultra-fines sont particulièrement nocives 
pour la santé, augmentant le nombre de décès prématurés. La combustion de la biomasse génère des 
résidus de combustion sous forme de particules fines. Le tableau ci-dessous reprend le nombre de 
décès prématurés par an à cause des particules émises dans l’air ambiant par le chauffage résidentiel 
ainsi que l’espérance de vie corrigée de l’incapacité (EVCI en français, DALY en anglais) (World health 
Organisation 2015). 
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Comme évoqué dans le thème correspondant, la qualité de l’air est dépendante de la qualité de la 
combustion qui doit être maitrisée pour que celle-ci soit la plus complète possible. Les éléments qui 
déterminent la qualité de celle-ci sont : le type de combustible, l’état divisé du combustible 
(section/taille des morceaux), son taux d’humidité, l’équipement de combustion et l’apport d’air. En 
plus de nombreux polluants atmosphériques (PM2,5, COV, HAP, métaux lourds, …), trois gaz à effet de 
serre sont libérés par la combustion du bois : le dioxyde de carbone, le méthane et le protoxyde 
d’azote (SAWERYSYN 2012). 

En termes de population, notons néanmoins l’effet régressif du soutien financier pour des installations 
de chaleur verte dans le résidentiel, qui nécessiterait, tel que mentionné dans le PACE, des mesures 
d’accompagnement favorisant l’accès à cette aide par les ménages bas-revenus. 

 

2.4.2. Description des méthodologies d’évaluation envisagées  

Dans le cadre de l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002, un paramètre adapté pour 
quantifier le bruit à l’immission d’une éolienne a été défini (LAr). Des valeurs limites de ce paramètre 
ont été définies selon les conditions (nuit/jour, distance…). Un suivi de ce paramètre doit être réalisé 
suite à l’implémentation d’une structure renouvelable.   

Il peut également être envisagé de mener des études épidémiologiques pour collecter des données et 
réaliser un suivi de l’implémentation de toute structure renouvelable.  

Concernant la production de chaleur domestique (chauffage et eau) par la biomasse, un inventaire des 
installations existantes doit être réalisé en Wallonie pour améliorer la connaissance du parc et affiner 
les inventaires d’émissions. 

 

2.4.3. Mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser toute incidence négative 

Construire un projet commun où les personnes subissant les nuisances sont impliquées. Eviter au 
maximum les nuisances grâce à une optimisation du choix de la position géographique du projet. Par 
exemple, des campagnes de sensibilisation peuvent être menées pour privilégier le pellet plutôt que la 
combustion de gros morceaux de bois (bûches…), en particulier dans les zones urbaines (cf. thème sur 
la qualité de l’air). 

 

2.5. Réduction des consommations et des émissions de CO2 des bâtiments  

2.5.1. Identification et description des incidences envisagées 

D'un point de vue santé, la stratégie de rénovation à long terme a un impact positif, car elle prévoit 
une réduction des consommations énergétiques fossiles et donc une amélioration de la qualité de l’air 
par le biais d’une réduction des émissions de CO2, PM, des NOx, des COV et des HAP. En outre, le 
remplacement de l’installation par une installation techniquement plus performante ou par une 
alternative à moindre émissions contribuera aussi à réduire les émissions. Cependant, le risque de 
diminuer la qualité de l’air intérieur du bâtiment est à souligner (Frey et al. 2015). En effet, 
l’augmentation de l’étanchéité, dans le cas d'une circulation insuffisante de l’air peut mener au 
développement de moisissures, ou à l'accumulation de polluants à l’intérieur (par exemple rejeté par 
les matériaux), ayant alors un impact négatif sur la santé des habitants. 

Concernant les autres aspects touchant la population, tel que mentionné dans la Stratégie de 
Rénovation Wallonne (SPW DGO4 et al. 2017), les co-bénéfices d’une telle stratégie sont nombreux en 
termes d’accès à un logement salubre, et d’amélioration du confort thermique et acoustique.  
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Par ailleurs, par son impact sur la réduction des charges énergétiques, c’est l’accès à l’énergie qui s’en 
voit également amélioré. En effet, selon une étude de la Fondation Roi Baudoin (Fondation Roi 
Baudouin 2011), «  une approche collective et locale de la rénovation thermique des bâtiments peut 
contribuer à réduire la pauvreté énergétique des ménages, si elle intègre une réflexion sur 
l’implication des locataires, des propriétaires défavorisés (en précarité énergétique) et des 
professionnels du secteur, et gère l’accompagnement social des programmes de rénovation. »  

Un effet régressif pourrait néanmoins être observé dans le cas de primes à la rénovation des 
logements. Pour contrebalancer cet effet, certaines mesures d’accompagnement sont proposées dans 
le PACE, par exemple les dispositions prévues dans le cadre des primes à la rénovation, envisageant 
une majoration pour les publics précarisés, ou encore pour le remplacement des chauffages 
domestiques, mesure pour laquelle il est fait mention d’une aide majorée pour les ménages à bas 
revenus (IWEPS et al. 2018). Un tel objectif est également poursuivi dans les mesures proposées pour 
la protection du consommateur précaire. 

En termes d’incidence sur les démarches collectives favorables à la transition, la mesure visant à 
activer les comportements pour réduire la consommation d’énergie dans le résidentiel, prévoit de « 
structurer un réseau d’accompagnement local, proche du citoyen, qui se chargera d’une partie de la 
communication, des conseils pratiques et des incitants. » Selon le Réseau Wallon d’Accès Durable à 
l’énergie (RWADE)20, un tel réseau basé sur des canaux humains (et pas uniquement publicitaires), en 
plus d’avoir un impact plus durable (en allant chercher les consommateurs là où ils sont, pour les 
mener à avoir un regard critique sur les systèmes de consommation actuels) valorise l’action de 
projets collectifs, associatifs, des acteurs en éducation permanente, etc. 

 

2.5.2. Mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser toute incidence négative 

La mise en place d’un suivi épidémiologique des personnes vivant dans du rénové label A serait 
pertinent. 

 

2.6. Flexibilisation de la consommation et de la production d'électricité  

2.6.1. Identification et description des incidences envisagées 

Si l'on regarde l'impact de telles mesures sur la population, une politique claire de flexibilisation de la 
consommation et de la production d'électricité est considérée comme ayant une incidence positive 
sur les démarches collectives favorables à la transition. Tel que souligné par Marshall (George Marshall 
2017), dans la lutte contre le changement climatique, « ce qu’il faut, c’est un cadre politique cohérent 
qui fournisse un contrat de participation partagée dans lequel les actions individuelles soient 
reconnues et récompensées », de manière à passer de l’action individuelle à l’action collective. 

Un tel cadre cohérent prend forme par exemple par l’encadrement du déploiement de sources de 
production renouvelable décentralisées « en visant la maximisation du bien-être collectif via 
notamment les schémas d’autoconsommation, d’autoconsommation collective et locale et le 
développement de micro-réseaux. » 

De même, le développement de dynamiques locales (POLLEC) suscite et encourage le développement 
d’initiatives collectives à l’échelle locale, par la mise en œuvre des PAEDC élaborés par les communes 
participantes. 
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En termes d’accès à l’énergie, des mesures de tarification dynamique complexifient par contre la 
gestion par les ménages, dont une partie ne sera pas en mesure (pas sensibilisée et/ou pas outillée) de 
réagir au signal prix ainsi envoyé (RWADE 2017; Fondation Roi Baudoin 2011). De plus, le déploiement 
des compteurs intelligents entrainerait des bénéfices pour les plus gros consommateurs, tandis que 
pour les ménages précaires, les coûts (dans le cas où ces compteurs sont payés par le consommateur) 
pourraient s’avérer plus élevés que la marge de réduction de consommation réalisable (Fondation Roi 
Baudoin 2011). Tel qu’indiqué dans le PACE, ces compteurs intelligents joueraient le rôle de 
compteurs à budget pour les publics précarisés. Or, comme souligné par la CWAPE, « pour ceux en 
situation de précarité énergétique, le compteur à budget conduit à des privations importantes, 
portant atteinte à la dignité humaine, et ne paraît pas être en mesure de répondre à lui seul aux 
besoins de ces populations ». 

Par ailleurs, le développement du stockage, de l’autoconsommation collective et de micro-réseaux, 
pose la question de la tarification sous-jacente. En effet, à l’échelle plus large, si le financement du 
réseau en place ne revient qu’à ceux qui ne peuvent s’en passer, de telles dispositions auraient dès 
lors un effet régressif (RWADE 2017). 

Ajoutons que « si globalement les consommations d’énergie diminuent, la proportion des frais de 
distribution va augmenter. En effet ces coûts sont fixes et sont aujourd’hui calculés au prorata des 
kWh consommés. Autrement dit, les ménages qui ne réduiront pas leur consommation d’énergie 
risquent de voir leur facture augmenter pour que les gestionnaires de réseau puissent assurer les 
rentrées financières nécessaires. » (Fondation Roi Baudoin 2011).  

Concernant la santé, le développement des technologies et l’optimisation de la consommation des 
ressources par l’intermédiaire d’objets connectés comme par exemple les compteurs intelligents 
augmentent la quantité d’ondes électromagnétiques dans l’environnement. Les effets de celles-ci sont 
toujours discutés. Il n’est pas toujours possible d’établir un lien causal entre les ondes et la santé par 
manque de méthodologie. Dès lors, un principe de précaution prévaudrait. (Doumont et Malengreaux 
2017)  

 

2.6.2. Description des méthodologies d’évaluation envisagées  

Suite à la mise en place d’outils de flexibilisation, il serait intéressant de faire un suivi de l’évolution 
des consommations. 

 

3. Incidences sur la diversité biologique, la faune et la flore (y 
compris les aspects liés aux Directives 79/409 et 92/43)  

3.1. Introduction 

Face aux pressions de plus en plus fortes auxquelles est soumise la biodiversité, la société humaine 
s’est petit à petit munie d’outils législatifs de protection de la nature. On pense en particulier à la 
Directive Oiseaux du 2 avril 1979 (79/409) et la Directive Habitats du 21 mai 1992 (92/43). 

La première version de la Directive Oiseaux a été plus récemment remplacée par une version 
actualisée : la Directive 2009/147 du 30 novembre 2009. Les objectifs défendus restent toutefois les 
mêmes et consistent en la protection des espèces d’oiseaux « vivant naturellement à l’état sauvage 
sur le territoire européen ». Dans ce cadre, des Zones de Protection Spéciales21 furent mises en place 
pour sauvegarder les espèces les plus menacées, pour assurer un meilleur encadrement des pratiques 
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 Zones de Protection Spéciales : ZPS 
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cynégétiques et pour réglementer de façon stricte la destruction des œufs, des nids et leur commerce. 
Une des grandes forces de ce texte est la prise en compte des mouvements migratoires qui constitue 
une ébauche de réseau écologique transfrontalier. (« EUR-Lex - 31979L0409 - EN - EUR-Lex » s. d.) ;  
(« EUR-Lex - 32009L0147 - EN - EUR-Lex » s. d.) 

La Directive Habitat propose différentes mesures de conservation des habitats naturels ainsi que des 
espèces emblématiques de la faune et de la flore sauvages. La difficulté inhérente à la mise en 
application de telles mesures est la nécessité de concilier les enjeux culturels, sociaux, régionaux et 
économiques avec la protection de la nature. (« EUR-Lex - 31992L0043 - EN - EUR-Lex » s. d.) 

La mise en place progressive d’un vaste réseau écologique européen, le Réseau Natura2000, résulte 
de la mise en application de ces directives. En Wallonie, celui-ci s’étend sur 220.000 ha répartis en 240 
sites ayant fait l’objet d’arrêtés de désignation adoptés par le Gouvernement wallon. (« Natura 2000 
en Wallonie | La biodiversité en Wallonie » s. d.) 

 

3.2. Réduction des émissions de SOx, NOx, COV, PM 2,5 et du CO2 provenant des 
sources mobiles et stationnaires 

3.2.1. Identification et description des incidences envisagées 

Le fonctionnement des écosystèmes est régi par des interactions complexes entre compartiments 
abiotiques, organismes vivants et milieux de vie. Ces interactions qui se matérialisent par des 
échanges de matières (composés chimiques) entre compartiments sont appelées processus 
biogéochimiques. De manière générale, l’introduction de polluants dans un écosystème – c'est-à-dire 
son interférence avec les cycles biogéochimiques naturels - aura des répercussions sur son 
fonctionnement ainsi que sur l’état de santé des organismes qui y vivent et la composition de leurs 
populations. Etant donné la complexité de fonctionnement des systèmes naturels, la mise en évidence 
des impacts de la pollution atmosphérique reste difficile. Elle dépend notamment du type et des 
quantités de polluants reçues par un écosystème, de la durée des épisodes de pollution, des capacités 
de résilience de cet écosystème, du temps de résidence des polluants dans les compartiments 
écosystémiques. 

L’environnement peut donc se voir divisé en différents compartiments écologiques connectés entre 
eux (Figure 4). Ainsi, par l’intermédiaire de nombreuses réactions et rétroactions, un composé émis 
dans un compartiment donné peut apparaître dans un autre. Plusieurs écosystèmes distincts peuvent 
donc être perturbés par un même polluant.  

Les pluies acides sont un exemple de l’interconnexion qui 
existe entre différents compartiments écologiques. Des 
polluants atmosphériques (oxydes de soufre ou d’azote) 
passent du compartiment « air » aux compartiments 
« sol » et « eau » par l’intermédiaire de dépôts secs ou de 
précipitations. Les molécules d’eau réagissent avec ces 
polluants pour former un acide. Les conséquences pour 
l’environnement sont observables à court terme 
(défoliation, décoloration, etc.) mais également à long 
terme, comme nous le rappellent Likens, Driscoll, et Buso 
(1996).  

Les émissions de polluants atmosphériques visés par le 
PACE et du CO2 résulte en grande partie de la combustion 
d’énergies fossiles. Dans ces conditions, les mesures 
proposées par le PACE se révéleront, globalement, 
bénéfiques à l’ensemble de la biodiversité wallonne. 

CHIMIE DE L’ENVIRONNEMENT
CHAP II: Chimie de l’environnement

1.1 Remarques préliminaires

1.1.3 L’homme et l’environnement

L’homme est une partie intégrante de l’écosystème de la Terre.

Figure illustrant les interactions entre l’homme et l’environnement (relation
représentées par des lignes).

31

Figure 4 : Interaction entre compartiments de 
l’environnement et les éléments y évoluant, 
« Chimie de l’Environnement » Bliefert et Perraud 
(2008) 
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Le PACE cible également les émissions de solvants (COV) dont il faut rappeler la grande volatilité et la 
capacité à se diluer très facilement dans l’atmosphère. Par ailleurs, ces solvants sont potentiellement 
cancérigènes et génotoxiques. Les mesures du PACE réduisant les émissions de solvants seront donc 
bénéfiques à la biodiversité. Il faudra toutefois veiller à ce que les alternatives aux solvants soient, 
elles-mêmes, respectueuses de l’équilibre des écosystèmes.  

Les NOx et les COV sont à l’origine de la production d’ozone troposphérique qui limite la 
photosynthèse, diminue la croissance végétale et entraîne un dépérissement forestier (García-Gómez 
et al. 2013). De ce point de vue également, la mise en place du PACE aura un effet bénéfique sur la 
biodiversité   

Enfin, il faut rappeler que les changements climatiques, eux-mêmes, exerceront une pression forte sur 
la biodiversité (Bellard et al, 2012). Même si les mesures préconisées par le PACE ne modifieront pas, 
à elles seules, les trajectoires climatiques mondiales, elles participeront à l’atteinte de ces objectifs 
globaux et auront donc un impact positif sur la biodiversité. 

 

3.3. Réduction des émissions de NH3 dans l’agriculture 

3.3.1. Identification et description des 
incidences envisagées 

La littérature et les inventaires d’émission 
montrent, aujourd’hui, que la plus grande partie 
des émissions de NH3 dans l’environnement est 
issue du secteur agricole. En effet, certaines 
pratiques comme l’utilisation d’intrants azotés 
liquides particulièrement lessivables, soumis au 
ruissellement et à la volatilisation sont des sources 
de NH3 importantes.  

L’impact négatif de l’azote eutrophisant vis-à-vis 
des biotopes qu’il « contamine » n’est plus à 
démontrer. On assiste, globalement, à une baisse 
de la biodiversité originelle des sites touchés 
pouvant aller jusqu’à une destruction complète de 
l’habitat dans le cas d’apports directs en milieux 
aquatiques par exemple. L’eutrophisation fait 
d’ailleurs partie des plus grandes causes de 
disparition d’espèces dans nos régions. (SPW - 
DGO3 - DEMNA - DEE 2017). Notons également 
que les rejets d’ammoniac dans l’environnement 
participent activement à son acidification.  

Selon les inventaires annuels des émissions en Wallonie, on observe les progrès réalisés grâce à la 
mise en application de la directive 2001/81 imposant des plafonds nationaux d’émissions pour les 
substances contribuant à l’eutrophisation, à l’acidification ainsi qu’à la formation d’ozone 
troposphérique.  

Ces résultats sont à nuancer (voir figure 2) dans le cas de certains biotopes sensibles tels que les 
milieux oligotrophes, comme les Hautes-Fagnes, par exemple. Ceux-ci sont caractérisés par une 
végétation spécifique des milieux pauvres en éléments nutritifs. Dans ces cas, l’éventuelle 
eutrophisation de l’environnement entraîne la disparition de plusieurs espèces végétales de grand 
intérêt biologique au profit de quelques végétaux opportunistes et mieux adaptés à des 
concentrations plus élevées en nutriments. On assiste alors à une diminution de l’intérêt du site sur le 
plan végétal mais également à une disparition progressive de la faune inféodée à ces végétaux 

Figure 5 : Superficies affectées par les dépassements de 
charge critique en azote eutrophisant en Wallonie, données 
issues des modèles VSD et EMEP ; REEW 2017 
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particuliers. A titre d’exemple d’interaction plante hôte – entomofaune, on peut rappeler les cas du 
nacré de la bistorte (Proclossiana eunomia) ou dans celui, bien connu, du damier de la succise 
(Euphydryas aurinia aurinia) dont la régression dans nos régions est principalement due à la 
disparition progressive de sa plante hôte privilégiée, la succise.  

Les nouvelles mesures de réduction des émissions de polluants azotés proposées dans le PACE auront 
donc un impact positif sur les écosystèmes et la biodiversité. 

 

3.3.2. Description des méthodologies d’évaluation envisagées  

La Directive NEC 2016/2284/CE impose aux Etats Membres la mise en place d’un réseau de 
monitoring de l’impact de la pollution atmosphérique sur les écosystèmes en vue d’y évaluer l’effet 
des mesures de réduction des émissions. Ce dispositif vise notamment l’amélioration progressive du 
suivi de certains écosystèmes peu investigués jusqu’à présent (ex : tourbières, zone de cultures et 
dommages liés à l’ozone). 

 

3.4. Développement des énergies renouvelables ‘hors biomasse’ 

3.4.1. Identification et description des incidences envisagées 

Les paragraphes suivants passent en revue différentes technologies de production d’énergie 
renouvelable et leurs impacts en matière de biodiversité. 

A.  Construction de parcs éoliens 

L’installation de parcs éoliens engendre des contraintes sur le biotope accueillant ces infrastructures. 
On peut distinguer les perturbations dues à la mise en place de l’éolienne mais aussi les risques de 
collisions constatés. 

En vertu de la législation entourant l’implantation d’éoliennes, seules les zones ne présentant qu’un 
faible intérêt pour la biodiversité y seront éligibles. C’est dans cet ordre d’idée que tous les espaces 
naturels protégés sont systématiquement éliminés lors d’une prospection. Dans ces conditions, les 
parcs éoliens ne sont, a priori, pas érigés à proximité immédiate de territoires à haute valeur 
biologique. (« Cadre de référence pour l’implantation d’éoliennes en Région wallonne » s. d.) ; (« CoDT 
- Code du développement territorial » s. d.) ; (« Conditions sectorielles éoliennes » s. d.) 

Le principal danger, pour la faune, lié à l’implantation d’éoliennes, reste les collisions avec les pales en 
mouvement. Selon Kuvlesky et al. 2007, le nombre de collisions entre des espèces aviaires et des 
turbines peut varier de 0 à 30 par an et par mat. Différents paramètres rentrent toutefois en ligne de 
compte : (Drewitt et Langston 2006) 

 L’espèce d'oiseaux : les oiseaux migrateurs « grands voiliers » et nocturnes ainsi que certains 
rapaces sont plus sujets à ce type d’accidents ; 

 La configuration du parc en lui-même ; 

 Les conditions météorologiques ; 

 La topographie du site. 
 

L’avifaune n’est pas la seule à subir les conséquences des installations éoliennes. Elles représentent 
également un danger pour plusieurs espèces de chiroptères. Les collisions surviennent lors de longs 
déplacements des populations ou bien lors de périodes de chasse. Les insectes étant attirés par la 
chaleur que produit la turbine au fil de ses rotations, les abords d’éoliennes deviennent des zones de 
choix pour l’alimentation des chauves-souris. Un passage trop proche des pales en mouvement peut 
créer des hémorragies internes mortelles en raison du phénomène de dépression observé (Arnett et 
Baerwald 2013). Une analyse plus détaillée de l’impact sur la biodiversité de l’énergie éolienne a été 
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réalisée pour le compte de la Wallonie dans le cadre du rapport d’incidences environnementales du 
cadre éolien (ULg - GemblouxAgroBioTech et ICEDD 2013).  

B.  Utilisation de l’énergie solaire 

La production d’énergie solaire par l’intermédiaire de panneaux (thermiques et/ou photovoltaïques) 
ne présente pas d’impact direct sur la biodiversité. En effet, la grande majorité des panneaux est 
aujourd’hui installée sur des surfaces déjà artificialisées (toitures essentiellement). Toutefois, il faut 
noter qu’on assiste, dorénavant, au développement de « champs solaires » sur d’anciens terrains 
industriels, comme celui installé à Houdeng en 2016 (SPAQUE 2016). Si de telles pratiques se 
généralisaient sur des espaces naturels (terres de cultures, prairies permanentes), les impacts en 
matière de biodiversité pourraient augmenter. Ils pourraient alors susciter des oppositions de 
riverains comme on en observe déjà dans certaines campagnes françaises (Reporterre 2019).  

Actuellement et complémentairement à la demande de permis à adresser au fonctionnaire délégué 
(cfr CoDT), les ‘champs solaires’ ne requièrent pas de mesure spécifique de protection de la 
biodiversité. Pour limiter leur impact environnemental, on veillera toutefois à privilégier leur 
installation sur d’anciennes friches industrielles ou sur des terrains de faible intérêt biologique. 

C.  Production hydroélectrique  

La production hydroélectrique wallonne restera modeste si on la compare à d’autres pays plus 
montagneux comme la France, la Suisse ou encore la Norvège pour ne citer que ces quelques 
exemples. L’hydroélectricité au fil de l’eau présente un potentiel estimé à environ 20MW de capacité 
électrique supplémentaire. Il s’agit de nombreux projets de petite envergure (<5kW) ainsi que 
quelques installations plus conséquentes à réaliser sur des canaux et des écluses.  

L’impact sur la biodiversité de telles installations sera limité pour peu que ces dernières respectent 
certaines mesures élémentaires : 

- Ne pas constituer un obstacle pour le cours d’eau (installation d’échelle à poisson, etc.) ; 

- La totalité du débit ne doit pas être captée par l’installation (minimum 10% du débit naturel 
laissé libre) ; 

- Certains cours d’eau à haute valeur biologique du fait de leur faune, leur flore ou leur qualité 
intrinsèque ne sont pas mis en exploitation hydroélectrique ; 

- L’eau prélevée doit rejoindre, in fine, son cours naturel en aval. 

L’impact négatif d’une turbine hydraulique sur le biotope est, la plupart du temps, constitué par la 
perturbation du flux hydrique ou la modification apportée aux flux sédimentaires. Les différentes 
mesures précitées permettent de minimiser ces dommages. 

D.  Mesures transversales (développement des réseaux électriques) 

L’une des conséquences possibles de l’électrification induite par la stratégie de décarbonation du 
PACE est le développement des réseaux électriques qui nécessite l’installation de cabines et de lignes 
à haute tension (souterraines ou aériennes) et donc la présence de champs électro-magnétiques. 
Leurs effets sur les organismes font l’objet de nombreux débats au sein de la communauté 
scientifique. D’une manière générale, certaines études ont identifié une augmentation des risques de 
développement de cancers liée à une exposition prolongée aux basses fréquences produites par nos 
installations électriques. Toutefois, en l’absence de validation ou de réfutation de ces résultats, la 
situation reste floue et incertaine. (« EMF Electric and Magnetic Fields Associated with the Use of 
Electric Power », s. d.)  

La faune se trouve plus impactée que la flore par ce type d’installations. On songe en particulier à 
l’avifaune en raison de l’effet plus ou moins marqué des champs magnétiques sur les trajectoires de 
migration. Par ailleurs, il semblerait qu’un effet « répulsif » et de « barrière » puisse également être 
constaté chez les grands mammifères sauvages mais cet impact négatif reste débattu (Reimers et al. 
2007). Malgré cela, le problème le plus impactant reste l’obstacle physique constitué par la ligne et les 
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risques de collision qui y sont associés (Janss et Ferrer 1998). Notons également que si la faune aviaire 
subi les impacts des réseaux électriques, il en va de même pour certaines espèces de chiroptères en 
migration.  

3.4.2. Description des méthodologies d’évaluation envisagées 

A.  Construction de parcs éoliens 

Afin de pouvoir quantifier l’impact de telles mesures dans nos régions, il est nécessaire d’analyser les 
résultats issus des comptages d’individus morts aux pieds des éoliennes déjà opérationnelles. Cela 
permettrait ainsi d’améliorer les connaissances des situations types plus ou moins favorables à la 
conservation de la biodiversité.  

B.  Mesures transversales (développement des réseaux électriques)  

L’impact majoritaire du développement de lignes à hautes tension sur la biodiversité étant 
relativement similaire à la situation abordée par la construction de parcs éoliens, les mesures 
préconisées dans ce cadre peuvent être étendues au cas des lignes à haute tension. 

 

3.4.3. Mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser toute incidence négative 

A.  Construction de parcs éoliens 

Comme dit précédemment, la législation relative à l’installation d’éoliennes permet d’assurer une 
protection de certaines zones d’intérêt biologique. Toutefois, comme nous le rappellent de Lucas, 
Janss, et Ferrer (2004) certains parcs éoliens constituent un danger plus important de par leur 
localisation. Un des intérêts du monitoring décrit ci-dessus serait donc d’établir un « schéma de 
construction et de fonctionnement » le moins impactant possible pour la biodiversité.  

D’autres alternatives, telles que la mise en place de balises visuelles, de système d’effarouchements 
sonores ou encore l’arrêt des éoliennes en période migratoire, existent mais nécessitent le ciblage de 
certaines espèces bien particulières et une bonne connaissance de leurs caractéristiques éthologiques 
et biologiques (May et al. 2015). On peut également citer le rapport d’incidences environnementales 
spécifiques au nouveau cadre de référence éolien qui a été réalisé en 2013 et qui listait de façon 
détaillée les impacts des éoliennes et les mesures à prendre pour les éviter (ULg - 
GemblouxAgroBioTech et ICEDD 2013)  

 

B.  Mesures transversales (développement des réseaux électriques)  

La seule mesure permettant de réduire le risque de collision entre la faune aviaire et des lignes à 
haute tension présentant un taux d’efficacité absolu est la pose de câbles souterrains. Cette 
alternative plus coûteuse ne présente vraisemblablement pas d’impact notable sur la biodiversité 
ambiante si ce n’est la perturbation nécessaire à sa mise en place. L’avantage ainsi fourni peut se 
révéler des plus pertinents dans le cas où une ligne située en plein couloir migratoire ne peut être, 
raisonnablement, déplacée.  

Différentes études ont également avancé des procédés permettant la mise en évidence des 
installations électriques aériennes à destination des oiseaux susceptibles d’entrer en collision avec 
celles-ci. Voici quelques exemples des éléments proposés : (Janss et Ferrer 1998) ; (Derouaux et al., 
s. d.)  

1. Spirale : équipement métallique produisant un sifflement particulier par le passage du vent et 
améliorant également la visibilité afin de permettre aux oiseaux de mieux anticiper leur passage à 
proximité de la ligne (dispositif efficace de jour comme de nuit) ; 

2. Balles d’aviation : sorte de boules colorées renforçant la visibilité des lignes pour les situations de 
jour (solution régulièrement utilisée en Belgique)  ; 
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3. Les « Firefly » : disque de plastique rotatif pourvu de bandes réfléchissantes. 

 

Figure 6 : Exemples de matériel visant à améliorer la capacité de l’avifaune à repérer la présence de ligne à haute tension 
 

Par ailleurs, on peut signaler des initiatives telles que le projet « LIFE22-ELIA » qui vise à favoriser le 
développement de biodiversité au sein des couloirs formés par l’installation de lignes à haute tension. 
Ces derniers, devant conserver une végétation relativement basse, constituent donc une opportunité 
de développement pour des écotones de lisières, le maintien de zones ouvertes, le creusement de 
mares, etc. Dans ces zones, on assiste à la formation de micro-habitats de qualité s’insérant dans une 
logique de développement de continuité entre différentes zones d’intérêt biologique. (« Life Elia ⋅  Le 
projet » s. d.). Dans ces cas, les lignes à haute tension peuvent s’avérer indirectement utiles pour 
développer la biodiversité. 

 

3.5. Développement des énergies renouvelables ‘biomasse’ 

3.5.1. Identification et description des incidences envisagées 

Les cultures dédiées à la production de biomasse-énergie sont très consommatrices d’espaces (cf. 
paragraphe 4.5). Dès lors, il est, a priori, préférable de privilégier l’utilisation des déchets organiques à 
des fins énergétiques plutôt que de recourir à ces cultures.  

Toutefois, on peut noter que le développement du bois-énergie pourrait se révéler intéressant, pour 
la biodiversité, sous certaines conditions. On pense ici à des productions à petites échelles permettant 
de valoriser une production locale respectueuse des cycles de végétation naturelle.  

                                                           
22

 LIFE : L’Instrument Financier pour l’Environnement 
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Les capacités d’accueil d’un peuplement à l’égard de la faune et de la flore sont fonction de sa 
diversité d’essences et de strates. Une forêt mono-spécifique équienne23 présentera un potentiel de 
biodiversité moindre et une plus faible résilience générale face aux ravageurs, aux perturbations 
climatiques, etc. C’est en se basant sur ces constatations que certains procédés sylvicoles alternatifs 
tendant à la mise en place de forêts « jardinées » plus favorables à la biodiversité sont 
progressivement mis en avant24. Il en va de même pour la remise au goût du jour d’anciennes 
pratiques forestières tombées en désuétude au fil du temps comme les « taillis sous futaie ». (SPW - 
DGO3 - DEMNA - DEE 2017). Ces pratiques forestières sont intéressantes car elles s’appuient sur 
l’utilisation d’essences indigènes adaptées à la station ciblée afin de reproduire, au mieux, l’équilibre 
dynamique d’un « bois naturel ». Le prélèvement de certains individus de grande taille permet, par 
exemple, une mise en lumière favorisant le développement de la strate inférieure et le 
développement de micro-habitats pour des espèces endémiques. (« E. Branquart, 2010 » s. d.) 

Cette logique de fonctionnement peut également se retrouver dans la restauration de certains faciès 
ruraux typiques (saules « têtards », boccage, etc.) ou la mise en place de lisières jardinées constituant 
de précieux éléments au sein du maillage écologique en formant des couloirs de liaisons qualitatifs 
voir des écotones à part entière. 

 

3.6. Réduction des consommations et des émissions de CO2 des bâtiments  

3.6.1. Identification et description des incidences envisagées 

Le PACE prévoit une amélioration forte de l’efficacité énergétique du bâti wallon. Réduire les 
consommations énergétiques d’une construction présente, bien sûr, de nombreux avantages 
environnementaux. Toutefois, il faut noter que l’isolation des bâtiments, par l’extérieur, peut 
entraîner une diminution importante du nombre d’habitats disponibles pour l’hébergement d’espèces 
de chiroptères, de certains lépidoptères hivernants, d’oiseaux ou de micromammifères comme le lérot 
(Eliomys quercinus).  

Cette perte de zones de nidification touche particulièrement les populations de passereaux ou de 
chauves-souris wallonnes. Certaines espèces affectionnent les habitats peu anthropisés tels que les 
cavités naturelles mais aussi les toitures et les combles (« Opération Combles & Clochers »). De 
nouvelles normes de construction tendent ainsi à rendre de moins en moins accessibles ces espaces 
de choix pour des espèces fragiles. Si la politique de rénovation du bâti existant n’est pas à l’origine de 
ce phénomène il pourrait désormais l’accentuer. 

 

3.6.2. Description des méthodologies d’évaluation envisagées 

De nombreuses méthodes et campagnes d’inventaires des espèces sensibles mentionnées dans ce 
chapitre sont déjà en place. Il est donc primordial de poursuivre, voire de renforcer, cette logique de 
monitoring afin de pouvoir évaluer le plus précisément possible l’impact des nouvelles mesures 
présentées sur les populations en place.  

 

3.6.3. Mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser toute incidence négative 

Outre l’aménagement de certaines ouvertures particulières comme la « chiroptière » ou encore la 
mise en place de tuiles et de corniches spécifiques permettant le passage de chauves-souris ou 

                                                           
23

 Forêt où le peuplement est composé d'arbres ayant le même âge 
24

 Notamment le système Pro Silva 
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d’oiseaux comme le martinet noir et la chouette effraie, il est possible d’installer des micro-gîtes, des 
nichoirs amovibles, des hôtels à insectes pour favoriser la présence d’espèces spécifiques.  
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D’autre part, une sensibilisation accrue, voire un incitant financier, pourraient permettre l’installation 
de gîtes adaptés à des emplacements clefs de Wallonie. Tester ce genre de mécaniques au sein de 
certains bâtiments publics pourrait s’avérer intéressant tout en développant le rôle d’exemple des 
pouvoirs publics. Ces habitats, en lien direct avec les zones de chasses reconnues, pourraient faire 
partie intégrante du réseau écologique wallon en devenant des points de recensement ou de 
comptage privilégiés.  
 

 

Figure 7 : Exemple d’aménagement de combles en vue de l’installation de communautés de chauves-souris, Opération 
Combles et Clochés (2003) 

 

3.7. Développement d'infrastructures routières, ferroviaires et autour des 
aéroports 

3.7.1. Identification et description des incidences envisagées 

Le PACE prévoit le développement de certaines infrastructures de mobilité. Il s’agit essentiellement de 
voies cyclables et de parkings de délestage mais aussi, potentiellement, de voies ferrées ou même de 
nouvelles routes ou bretelles d’accès. Même si ces projets auront, sans doute, une portée 
relativement limitée, il convient d’en lister les possibles impacts environnementaux.   

Le développement de nouvelles infrastructures de mobilité entraine, par nature, une déstructuration 
et un remaniement des terrains visés. Cette situation peut, dans certains cas, être propice au 
développement d’espèces indigènes pionnières des milieux ouverts. Les abords de voies ferrées sont 
d’ailleurs considérés comme très intéressants en raison de la gestion dynamique qui y est appliquée. 
Malheureusement, le terrain ainsi créé est souvent colonisé par différentes espèces de plantes 
invasives au potentiel d’installation bien supérieur à nos espèces endémiques. On pense en particulier 
à la renouée du Japon (Fallopia japonica) 

Par ailleurs, le développement d'infrastructures induit souvent une artificialisation des sols et une 
destruction d’habitats favorables à la mise en place d’un réseau écologique viable et cohérent. Outre 
la perte de territoires et de biotopes, c’est surtout le morcellement occasionné et l’isolement de 
certaines zones d’intérêt biologique qui se révèlent problématiques (Bennett et Mulongoy 2006). De 
ce point de vue, il est primordial de penser un projet d’aménagement en portant une attention 
particulière à la biodiversité. Le cas échéant, il faudra prévoir d’éventuelles mesures compensatoires 
comme la création de couloirs écologiques (par exemple des écoducs). 
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3.8. Développement des voies navigables (mise à gabarit par dragage) 

3.8.1. Identification et description des incidences envisagées 

Même si le Rapport sur l’Etat de l’Environnement Wallon fait état d’une réduction des rejets polluants 
dans les cours d’eau navigables, leur état biologique est toujours considéré comme dégradé. Les voies 
navigables rectifiées et canalisées sont les plus touchées en termes d’appauvrissement de la 
biodiversité. Les activités industrielles intenses auxquelles elles ont participé ont en effet dispersé une 
quantité importante de produits toxiques dans leurs eaux (métaux lourds, etc.).  

Un dragage éventuel de ces canaux risque de remettre en solution/suspension les substances qui 
avaient fini par être séquestrées (au moins en partie) au sein des dépôts sédimentaires. La faune et la 
flore pourraient souffrir, au moins ponctuellement, du remaniement des sédiments. Les substances 
toxiques libérées en masse sont ainsi susceptibles d’être assimilées par les organismes (ingestion, 
respiration). La remise en suspension des particules peut aussi réduire la quantité de lumière 
disponible pour la photosynthèse des végétaux aquatiques. 

 

 

4. Incidences sur les sols 

4.1. Introduction 

La pollution atmosphérique a un impact négatif sur la qualité des sols. Les polluants émis dans 
l’atmosphère (SOx, NOx, COV, NH3, particules,…) finissent par se retrouver dans les eaux (cf. chapitre 
sur la qualité des eaux) mais aussi dans les sols. Les SOx, produits par l’usage de combustibles 
contenant du soufre, et les NOx, résultant de tout processus de combustion en présence d’air, sont la 
cause principale des pluies acides qui ont dévasté les forêts nord-américaines et européennes dès les 
années 70 (Pawlowski, Verdier, et Lacy 1984). Les pluies acides entraînent une acidification du sol qui, 
de ce fait, perdra une partie de ses capacités à libérer des éléments essentiels à la croissance des 
plantes (Ca, Mg, K). De même, l’acidification du sol peut accroître la libération de métaux lourds 
néfastes à la faune et à la composition des cortèges floristiques. Dès lors, la réduction des émissions 
des polluants prévue dans le PACE sera bénéfique à la qualité des sols.  

La combustion de la biomasse est souvent présentée comme un moyen efficace de décarboner notre 
système énergétique même si son impact en termes de qualité de l’air est négatif (cf. ci-dessous). 
L’hypothèse sous-jacente qui soutient ce raisonnement veut que le CO2 émis par la combustion de la 
biomasse sera réabsorbé rapidement par d’autres plantes et ne séjournera donc pas dans 
l’atmosphère. Ce faisant, la neutralité carbone de la combustion de biomasse serait assurée. 
Toutefois, cette conviction est de plus en plus remise en cause par la communauté scientifique. Dans 
une récente lettre ouverte au Parlement européen, plusieurs scientifiques de renom se sont alarmés 
des objectifs de production de biomasse énergie contenus dans la nouvelle directive ‘renouvelable’. 
Selon eux, ‘utiliser du bois délibérément récolté pour le brûler augmentera le carbone dans 
l'atmosphère et le réchauffera pendant des décennies voire des siècles’ (Beddington et al. 2018). 
Actuellement, le débat à ce propos reste vif mais il importera de rester attentif à l’évolution des 
connaissances scientifiques en cette matière.  
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4.2. Développement des énergies renouvelables et flexibilisation de la 
consommation et de la production d’électricité 

Cette section reprend les impacts environnementaux de la mesure relative au développement des 
énergies renouvelables hors biomasse et de la mesure relative à la flexibilisation de la consommation 
et de la production d’électricité.  

 

4.2.1. Identification et description des incidences envisagées 

Le développement des énergies renouvelables induira une demande croissante de minéraux non 
métalliques et en particulier de lithium et de cobalt (pour la fabrication des batteries), de cuivre, de 
nickel, d’aluminium mais aussi de terres rares (néodyme, yttrium,…). On pense, en particulier, au 
moyen de production (éoliennes, panneaux photovoltaïques) et de stockage d’énergie (batteries au 
lithium) mais aussi aux technologies liées à la gestion de la demande électrique (smart meter, 
domotique,…). 
 

 

Figure 8 : demande de certains matériaux requis pour assurer la production électrique de 2007 dans différents mix 
énergétiques - Sources : (van der Voet et al. 2013) 
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Un rapport de l’UNEP sur les défis futurs liés à l’exploitation des ressources minérales (van der Voet et 
al. 2013) met en évidence le besoin accru de métaux non ferreux des mix énergétiques basés sur une 
fraction plus importante de renouvelable (voir figure suivante). Le développement des énergies 
renouvelables et l’électrification de la société (en particulier des transports) prévus dans le PACE 
induira donc une consommation accrue de ces ressources minérales génératrices de forts impacts 
environnementaux dans les régions concernées. 

Actuellement, il n’existe plus de mines extrayant des métaux non ferreux du sous-sol wallon. Dès lors, 
les impacts environnementaux sur le sol de la mise en œuvre du PACE seront inexistants en Wallonie 
et seront donc peu étudiés dans le cadre de ce RIE. Néanmoins, ils sont bien présents dans les pays 
d’extraction de ces métaux. Rappelons également que toute activité humaine et en particulier tout 
système énergétique génère des impacts environnementaux qu’il y a lieu de minimiser.  

Même si les incidences environnementales liées à l’exploitation des ressources minérales peuvent 
nous sembler très lointaines, il faut noter que certains acteurs envisagent de rouvrir des mines en 
Wallonie pour en extraire du cuivre, du zinc ou du plomb. Si ces options devaient se concrétiser les 
impacts environnementaux au niveau des sols wallons d’un mix énergétique essentiellement 
renouvelable seraient beaucoup plus conséquents.  

 

4.2.2. Description des méthodologies d’évaluation envisagées  

Le suivi de l’utilisation des ressources minières liées à la transition énergétique et les impacts 
environnementaux qui y sont liés pourrait être fait dans le cadre de l’analyse des flux de matières 
réalisée par les autorités régionales, dans le cadre d’une obligation de rapportage européenne (SPW 
DGO3 2018).  

 

4.2.3. Mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser toute incidence négative  

Même si les ressources minérales liées au développement des énergies renouvelables ne seront pas 
extraites du sol wallon, il convient de favoriser le développement de boucles de réutilisation de 
batteries. Les batteries utilisées dans des applications mobiles peuvent en effet, une fois que leurs 
performances ne sont plus optimales, être réutilisées dans des applications stationnaires.  

Au-delà de la réutilisation des batteries, il serait utile que la Wallonie (et la Belgique et l’Europe) 
favorise la structuration d’une filière complète de recyclage des batteries pour en récupérer les 
éléments les plus intéressants comme le lithium ou le cobalt. A ce propos, on peut rappeler 
qu’Umicore est devenu un des leaders mondiaux du recyclage des batteries rechargeables.  

Enfin, à plus long terme, on peut encourager la recherche dans des technologies de production, 
stockage et gestion de l’énergie qui peuvent se passer de terres rares (Larcher et Tarascon 2015). A ce 
sujet, on peut également se référer à une note de l’APERe (APERe s. d.).  

 

4.3. Développement d’infrastructures routières et ferroviaires et autour des 
aéroports 

4.3.1. Identification et description des incidences envisagées 

Le chapitre du PACE relatif à la mobilité et aux transports prévoit la construction d’infrastructures 
comme des plateformes multimodales, des parkings de covoiturage, de nouvelles pistes cyclables et 
des aménagements de mobilité des aéroports. Ces projets augmenteront le taux d’artificialisation des 
sols en Wallonie, même si ce sera sans doute, dans une mesure relativement marginale à l’échelle de 
la région. Par ailleurs, le PACE ne décrit pas précisément quelles seront les superficies de ces nouvelles 
infrastructures de mobilité, il n’est donc pas possible de chiffrer leur impact sur le taux 
d’artificialisation des sols. 
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En 2018, la forêt occupe 29,3 % du territoire contre 28,6 % pour les terres arables et cultures 
permanentes et 23,2 % pour les surfaces enherbées et friches agricoles. Les terrains artificialisés 
couvrent quant à eux de 11 à 16 % de la superficie de la Wallonie (IWEPS 2018) 

Entre 1985 et 2018, les terres artificialisées ont connu une croissance d’environ 530 km2, soit environ 
16 km2/an. Cette artificialisation s’est faite principalement au détriment des terres agricoles (IWEPS 
2018).  

Les infrastructures de transport correspondaient quant à elles à 68 km² en 2018, soit à une 
augmentation de 0.5 km²/an depuis 1985. En matière d’artificialisation des sols, les infrastructures de 
transport sont nettement moins préoccupantes que les changements dus aux nouvelles constructions, 
qui utilisent quant à elles quelques 10,9 km²/an depuis 1985 (Tableau 10).  
 

Tableau 10 : Evolution des principales catégories artificialisées d’utilisation du sol entre 1985 et 2018 

 

 

Les impacts négatifs de l’artificialisation des sols sont multiples : perte de ressources naturelles et 
agricoles, imperméabilisation des sols, perturbation du cycle naturel de l’eau et fragmentation des 
habitats naturels (SPW - DGO3 - DEMNA - DEE 2017). 

 

4.3.2. Description des méthodologies d’évaluation envisagées 

La méthodologie d’évaluation des incidences de l’artificialisation des sols dépendra de nombreux 
facteurs qu’il conviendra de mesurer au cas par cas. Parmi les éléments importants à considérer, on 
notera :  

 Les superficies totales concernées par le projet 

 L’occupation initiale du sol avant la mise en place du projet 

 Le type de sol (qualité des sols tels que définis par la carte des sols de Wallonie) 

Le critère majoritaire qui déterminera l’incidence du projet est bien entendu l’état initial de 
l’occupation du sol dans la zone concernée par le projet. S’il s’agit de terres arables ou de terres non 
artificialisées, l’incidence sera nettement plus négative que s’il s’agit déjà de terrains artificialisés qui 
sont en passe d’être reconvertis. L’incidence sera d’autant plus négative que la qualité du sol est 
bonne pour les activités agricoles ou que le terrain présente un intérêt pour la protection de la nature.  
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4.3.3. Mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser toute incidence négative 

La première mesure à envisager pour réduire l’artificialisation des sols est de l’éviter, bien 
évidemment, en gérant le territoire avec parcimonie. Dans ce but, le SDT propose de réduire la 
consommation de terres non artificialisées (0km²/an à l’horizon 2050 et 6 km²/an d’ici 2025, soit la 
moitié des hectares consommés actuellement d’ici 2025), de recycler le territoire et valoriser les 
terrains sous-occupés, de réutiliser les bâtiments, d’utiliser les dents creuses et de geler l’urbanisation 
des ZACC tant que les dents creuses ne sont pas mises en œuvre, de promouvoir une densification 
raisonnée, d’enrayer l’urbanisation en ruban, de ne pas étendre de manière centrifuge les 
équipements et infrastructures techniques, et de concevoir des bâtiments et des espaces publics 
évolutifs.  

Si les infrastructures comme des plateformes multimodales, les parkings de covoiturage, les nouvelles 
pistes cyclables et les aménagements de mobilité des aéroports ne peuvent prendre place dans des 
zones non encore artificialisées, il conviendra d’en réduire les effets négatifs, notamment en 
compensant les impacts en terme d’imperméabilisation des surfaces (choix vers des revêtements 
semi-perméables, mise en place de bassin d’orage, …) ou de perte de terres agricoles de bonne 
aptitude pédologique).  

 

4.4. Développement des énergies renouvelables (géothermie profonde) 

4.4.1. Identification et description des incidences envisagées 

Le PACE prévoit le développement de la géothermie pour produire de la chaleur renouvelable et dans 
une moindre mesure de l’électricité renouvelable. L’exploitation de la géothermie à des fins 
énergétiques peut se faire via des pompes à chaleur en utilisant une ressource thermique située à une 
faible profondeur ou encore via des puits profonds pour produire de l’eau chaude comme c’est déjà le 
cas dans la région de Mons où les puits descendent à une profondeur de 2000 mètres. On peut aussi 
produire de l’électricité grâce à la géothermie profonde que ce soit en exploitant directement l’eau et 
la vapeur présente à haute température dans le sous-sol (comme en Italie ou en Islande) ou encore via 
des cycle ORC (Organic Rankine Cycle) si l’eau du réservoir géothermique est disponible à trop basse 
température.  

Les puits géothermiques profonds peuvent exploiter des eaux chaudes qui sont directement 
disponibles, on parle alors de production hydrothermale. Ils peuvent aussi nécessiter le recours à la 
fracturation hydraulique (ou fracking). Dans ce cas, la roche est préalablement fracturée pour 
permettre la circulation de l’eau qui va se réchauffer par contact des roches chaudes. On parle alors 
de projets pétrothermaux ou d’EGS (Enhanced Geothermal System). Un premier projet de cette 
nature est désormais opérationnel en Europe à Soultz-sous-Forêt en Alsace avec une capacité de 
production électrique de 1.5 MW injectés sur le réseau. En revanche, en Suisse, dans la région de Bâle 
le projet d’EGS Deep Heat Mining a été à l’origine de tremblement de terre de magnitude 3.4 sur 
l’échelle de Richter en 2006 ce qui a conduit à sa mise à l’arrêt.  

Dans le cadre de ce RIE et à défaut d’autres précisions données dans le PACE, nous supposerons que 
les éventuels projets de géothermie profonde, ne feront pas appel, en Wallonie, à la technique de la 
fracturation hydraulique.  

La production de chaleur par de la géothermie à basse température via des pompes à chaleur à une 
profondeur inférieure à 100 mètres ne présente aucun risque sismique particulier (voir, par exemple,  
(« Risque sismique – Geothermie » s. d.). En revanche, l’exploitation de gisement géothermique à des 
profondeurs supérieures (de 1000 à 5000 mètres de profondeur) peut présenter des risques 
sismiques. Même si ce risque semble relativement faible, une étude commandée par le SPW DGO4 
(Ecorem, Vito, et Service géologique de Belgique 2011) signale que les études d’incidences spécifiques 
liées à des projets géothermiques spécifiques devront tenir compte de la présence en surface ou 
enfouies des installations suivantes :  
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 Installations présentant un risque nucléaire 

 Usines classées Seveso (seuils 1 et 2) 

 Pipe-lines et conduites de gaz et d’eau importants  

 Ponts, viaducs, canaux, ascenseurs à bateaux 

 Barrages.  
 

Cette étude cite également les problèmes induits par les mouvements verticaux du sol (on parle de 
subsidence quand le sol s’affaisse ou de soulèvement dans le cas contraire). La modification des 
pressions souterraines et surtout les volumes d’eau extraits peuvent induire des phénomènes de 
subsidence. Ces phénomènes sont potentiellement plus importants dans le cas où l’eau n’est pas 
réinjectée dans le sol après avoir cédé son énergie thermique. Notons que c’est la situation que l’on 
rencontre dans la région de Mons où les puits géothermiques sont des ‘simplets’ alors que la majorité 
des puits géothermiques exploités dans le monde sont des ‘doublets’. Les doublets sont des puits 
doubles, un premier puits servant à extraire l’eau chaude du sol, un deuxième puits servant à 
réinjecter l’eau refroidie dans le sol. Dans le cas montois, l’utilisation d’un simplet ne semble pas poser 
de problème parce que le réservoir géothermique se recharge naturellement par les précipitations de 
pluie (« IDEA - Le Bassin de Mons » s. d.).  

 

4.4.2. Description des méthodologies d’évaluation envisagées  

Comme le propose l’étude sur les obstacles à la géothermie profonde en Wallonie (Ecorem, Vito, et 
Service géologique de Belgique 2011), la sismicité induite par l’exploitation d’un gisement 
géothermique pourrait être suivie par la méthode dite de ‘traffic lights’ qui a été développée au 
Salvador. 

 

 

Figure 9 : Traffic lights du suivi sismique d’un chantier géothermique au Salvador 
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Sur cette figure on distingue 3 zones de mouvements sismiques :  

 la zone verte, mouvements non perceptibles par les êtres ne nécessite aucune action spécifique 
de l’exploitant ; 

 La zone orange où les mouvements sismiques deviennent clairement perceptibles sans pour 
autant présenter de danger particulier. Dès cette zone, l’exploitant sera amené à adapter son 
régime de prélèvements/injections d’eau chaude ; 

 La zone rouge correspond à un régime dans lequel des dégâts sont notés aux constructions 
avoisinantes.  

 

Précisons encore que la délimitation précise des zones vertes, oranges et rouges de la méthode ‘traffic 
light’ devra être faite en fonction des caractéristiques sismiques des bâtiments construits au-dessus 
des zones d’exploitation géothermique. 

Toujours selon (Ecorem, Vito, et Service géologique de Belgique 2011), le suivi des phénomènes de 
subsidence pourra être réalisé soit par nivellement géodésique traditionnel ou par interférométrie 
radar par satellites. Dans le premier cas, il s’agit de suivre avec précision et à intervalle régulier le 
mouvement relatif de certaines bornes ou points de référence. L’interférométrie radar par satellites 
permet, quant à elle, de suivre les mouvements du sol via des réflecteurs posés sur certains éléments 
de référence comme des toitures.  

 

4.4.3. Mesures envisages pour éviter, réduire ou compenser toute incidence négative  

Si la Wallonie décide de développer son potentiel géothermique, la meilleure façon de limiter au 
maximum les risques sismiques sera de recourir à la technique des doublets géothermiques et de ne 
pas pratiquer la fracturation hydraulique (signaler que Soultz ne semble pas rencontrer de soucis 
sismiques => intérêt de développer des méthodes de stimulation ‘douce’ voir (Huenges et al. 2013). 
De même, un suivi régulier de l’activité sismique induite (cf. ci-dessus) sera nécessaire. 

 

4.5. Développement des énergies renouvelables ‘biomasse’ 

Le PACE prévoit une augmentation de la consommation de biomasse énergie en Wallonie équivalente 
à un peu plus de 3 000 GWh. Cette biomasse énergie peut être produite à partir de déchets végétaux 
ou animaux ou encore à partir de matières premières biosourcées (bois et cultures dédiées, comme le 
colza ou la betterave). Les matières premières biosourcées nécessitent d’importantes superficies pour 
leur production. En revanche, on peut considérer que l’impact en termes d’utilisation d’espace de 
l’utilisation de déchets organiques est très limité.  

Il faut noter que le PACE ne décrit pas clairement quelle sera la part des déchets et de matières 
premières biosourcées dans l’atteinte de cet objectif. A défaut d’informations plus précises, nous 
supposerons que la moitié de l’augmentation de la biomasse-énergie prévue dans le PACE sera issue 
de ces matières premières biosourcées (agricoles ou forestières).   

Le rendement de conversion du flux solaire en biomasse énergie est faible et les superficies mobilisées 
pour cette production sont donc importantes. Sous nos latitudes, pour un flux solaire incident 
équivalent à 1000 GWh/km²/an, l’APERE renseigne une production d’énergie primaire sous forme de 
biomasse de 6 GWh/km²/an (APERe 2014). Notons que ce rendement ne varie pas sensiblement 
suivant les types de production végétale. Le rendement de conversion du flux solaire en énergie 
primaire par photosynthèse est donc équivalent à 0,6%. A titre de comparaison, le rendement de 
conversion de l’énergie solaire par des panneaux photovoltaïques approche 20%, soit une valeur 33 
fois supérieure. 
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Si cette énergie primaire doit être transformée en électricité, elle devra être brûlée dans une 
chaudière ou un moteur dont le rendement est proche de 35%. La production d’électricité à partir de 
biomasse primaire présente donc un rendement global de l’ordre de 0,2%. Dans le cas de la 
production d’électricité, le ratio de rendement entre le photovoltaïque et la biomasse cultivée est 
proche de 100.  

Avec ces chiffres, on peut estimer que la production de 1 500 GWh d’énergie primaire biosourcée 
complémentaire nécessitera l’utilisation d’une superficie agricole (cultures dédiées) et forestière 
(production de bois) de l’ordre de 250 km² en Wallonie ou à l’étranger (soit l’équivalent de 1,5 % du 
territoire wallon). Il faut préciser que ces estimations ne tiennent pas compte des superficies agricoles 
supplémentaires qui seront requises pour atteindre l’objectif de 14% d’agrocarburant dans la 
consommation du transport routier, dans la mesure où il s’agit d’une mesure prise par le fédéral dans 
le cadre de ses compétences.  

Les cultures dédiées (essentiellement le colza et la betterave en Belgique) font l’objet de pratiques 
agricoles intensives qui ont un impact négatif sur la qualité des sols. Elles induisent en effet un 
compactage et une déstructuration des sols mais aussi une perte de sa capacité à retenir le carbone 
(Prosenols, s. d.).  

Par ailleurs, les mono-cultures intensives rendent les sols plus fragiles aux phénomènes d’érosion 
hydriques (en cas de fortes pluies et principalement pour des cultures peu couvrantes) (Kathleen 
Gillijns et Gérard Govers 2005). 

Dans le cas de la betterave, une certaine quantité de terre reste collée aux racines lors de l’arrachage 
en plus des mottes de terre qui peuvent être ramassées par les machines. Contrairement à lʼérosion 
hydrique et à lʼérosion par le travail du sol, lʼintensité de ce processus de dégradation ne dépend pas 
de la topographie (Kathleen Gillijns et Gérard Govers 2005).  

 

4.5.1. Description des méthodologies d’évaluation envisagées 

Pour mesurer l’impact de sur le sol de la production de biomasse dédiée, il sera utile de suivre les 
quantités de biomasse utilisée et les superficies agricoles ou forestières mobilisées.  

De même, il sera important de suivre l’évolution des connaissances scientifiques relatives à l’efficacité 
de l’utilisation de la biomasse – énergie dans la limitation des émissions de gaz à effet de serre. 
Comme cela a été rappelé en introduction de cette section du RIE, la neutralité carbone de la 
biomasse énergie fait, en effet, de plus en plus débat, sans parler de l’impact de sa combustion sur la 
qualité de l’air.  

 

4.5.2. Mesures envisages pour éviter, réduire ou compenser toute incidence négative  

Du fait du faible rendement énergétique de la photosynthèse, la forte utilisation de l’espace pour la 
production de biomasse énergie est un obstacle infranchissable. Une des premières mesures à 
envisager pour limiter l’impact de la production de biomasse énergie est de privilégier l’utilisation de 
déchets au détriment de la matière première biosourcée. C’est d’ailleurs la recommandation du 
groupe de scientifiques précité dans leur lettre ouverte à l’attention du Parlement européen. Cette 
solution dépendra cependant bien entendu de la qualité du déchet initial, de son mode de 
transformation (compostage, biométhanisation…) et de l’absence de tout composé potentiellement 
néfaste dans le résidu de traitement.  

Au-delà de ce levier (augmentation du ratio de déchets sur le total de la biomasse énergie utilisée), on 
peut s’interroger sur la pertinence de poursuivre des objectifs d’augmentation de biomasse énergie 
aussi importants. En effet, comme le rendement de transformation du flux solaire par des panneaux 
photovoltaïques est 25 à 30 fois plus élevé que celui de la photosynthèse, produire les 3 000 GWh 
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d’énergie – biomasse primaire précités, par des panneaux photovoltaïques, nécessiterait 25 à 30 fois 
moins d’espace que des cultures dédiées.  

Toutefois, il faut rappeler que la biomasse énergie présente deux avantages importants par rapport 
aux autres modes de production d’énergie renouvelable. D’une part, elle se stocke facilement 
contrairement à l’énergie solaire et éolienne. D’autre part, la biomasse énergie peut être utilisée dans 
certaines applications industrielles qui nécessitent des flammes à haute température. Dans ces 
conditions, notre recommandation est de favoriser la consommation de biomasse – déchets et de la 
privilégier dans les applications où les deux avantages cités ci-dessus sont critiques. On pense en 
particulier aux unités de production d’électricité utilisées en back up du réseau électrique mais aussi à 
certains procédés industriels qui nécessitent des températures de flamme très élevées.  

Dans le cas de l’importation de biomasse énergie étrangère, il sera nécessaire de respecter 
scrupuleusement et de faire contrôler de manière indépendante, a minima, les critères de durabilité 
de la production de biomasse énergie qui sont prévus à l’article 29 de la nouvelle directive ‘énergie 
renouvelable’ (Parlement européen et Conseil 2018). 

Enfin, la production de biomasse énergie sera réalisée avec des méthodes et des machines adaptées 
qui permettront de minimiser la perturbation des couches superficielles du sol. De même, on évitera 
l’exploitation excessive des rémanents forestiers dont la décomposition naturelle est essentielle pour 
assurer la bonne santé des sols forestiers et la biodiversité.  

 

5. Incidences sur les eaux souterraines et de surface 

5.1. Introduction 

Cette section du RIE concerne les incidences tant sur les eaux de surface que sur les eaux souterraines. 
Les premières sont définies comme des masses d’eau en contact direct avec l’atmosphère, 
contrairement aux secondes. 

Tant l’aspect qualitatif des masses d’eau que l’aspect quantitatif sont à prendre en compte. 

« Leur qualité est influencée par les retombées atmosphériques, les volumes et la nature des 
sédiments, ainsi que par la qualité des sols ou des revêtements artificiels sur lesquels les précipitations 
ruissellent ou à travers lesquels elles percolent. D’autre part, elle est altérée par des apports 
domestiques, agricoles et industriels de matières organiques, de divers nutriments (azote, phosphore…) 
et de multiples micropolluants (éléments traces métalliques, pesticides, hydrocarbures…) » (SPW - 
DGO3 - DEMNA - DEE 2017).  

Le rapport sur l’état de l’environnement wallon (SPW - DGO3 - DEMNA - DEE 2017) investigue la 
composante « eau et environnement aquatique » selon différents axes, parmi lesquels : le débit, l’état 
biologique des masses d’eau de surface, les charges polluantes déversées, l’eutrophisation, les teneurs 
en matières azotées, en polluants organiques, en micropolluants, les qualités hydromorphologiques, 
les matières en suspension dans les eaux de surface, les sédiments (dans les cours et voies d’eau), la 
teneur en nitrate et en pesticide des eaux souterraines. 

 

5.2. Réductions des émissions de SOx, NOx, COV, PM2.5 et CO2 provenant des 
sources mobiles et stationnaires 

5.2.1. Identification et description des incidences envisagées 

Les mesures considérées ici sont celles permettant de diminuer les émissions de SOx, NOx, COV, 
PM2.5, de CO2 et autres, tant dans le secteur du transport que celles provenant de sources 
stationnaires. Cela comprend notamment les LEZ (zones de basse émission), l’interdiction progressive 
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des véhicules les plus polluants, le verdissement du parc de véhicules, les valeurs limites d’émission 
des installations de combustion de 100 kW à 1 MW, les exigences à l’égard des émissions dans 
l’industrie. 

L’incidence environnementale de ces mesures sur la composante « eau » se traduit par une 
diminution des dépôts atmosphériques dans l’eau. L’incidence générale de ces mesures est donc 
positive. 

L’émission d’oxydes de soufre et d’oxydes d'azote contribue à la création de pluies acides. Celles-ci 
diminuent la qualité de l’eau et polluent les écosystèmes aquatiques. La diminution de ces émissions 
permet donc d’améliorer cet état de fait. 

Certaines installations industrielles et véhicules, fonctionnant par exemple au diesel, peuvent émettre 
des composés azotés dans l’atmosphère. Cet apport atmosphérique s’ajoute aux sources principales 
de pollution des milieux aquatiques (rejets d’eaux usées, épandage et ruissellement des fertilisants 
agricoles, modification de l’occupation du sol) et contribue au problème d’eutrophisation. Ce 
processus complexe peut se manifester par une croissance anormale de certains végétaux aquatiques. 
La décomposition de cette nouvelle matière organique par les organismes décomposeurs entraine un 
appauvrissement de la teneur en oxygène de l’eau (épisodes d’hypoxie voire d’anoxie) pouvant 
occasionner la mort de nombreux organismes.  Dans ses stades ultimes, le processus d’eutrophisation 
affecte de manière fondamentale le fonctionnement des écosystèmes aquatiques. L’eutrophisation de 
milieux aquatiques peut également perturber les services rendus par ceux-ci (pêche, baignade 
notamment) (SPW - DGO3 - DEMNA - DEE 2017). La diminution de ces émissions via des exigences 
plus importantes engendrera donc un impact positif de ce point de vue également. Notons que les 
dépôts atmosphériques d’azote eutrophisant ont aussi lieu au niveau des sols. 

La diminution de l’utilisation de combustibles fossiles entraine également moins d’émissions de 
mercure, de cadmium et de HAP notamment (EEA 2018b). Or, ces composés chimiques peuvent se 
retrouver dans les eaux par dépôt et diminuer la qualité de l’eau du fait de leur toxicité.  

 

5.3. Réductions des émissions de NH3 dans l’agriculture 

5.3.1. Identification et description des incidences envisagées  

Différentes mesures agissant sur les émissions de NH3 dans le secteur agricole sont incluses dans le 
PACE. Celles-ci concernent les émissions issues de la fertilisation minérale, les émissions dues aux 
effluents d’élevage, les émissions en cas de pics de pollution ou encore les émissions des bâtiments 
d’élevage.  

Emis par différentes sources, le NH3 peut se retrouver dans les masses d’eau à la suite d’importantes 
précipitations, par déversement direct ou par ruissellement. Le NH3 contribue aux phénomènes de 
pluies acides et d’eutrophisation de milieux aquatiques.  

De plus, un apport excessif de fertilisants azotés peut conduire les eaux souterraines à ne plus être 
potables (dépassement de la norme de concentration en nitrate) (SPW - DGO3 - DEMNA - DEE 2017). 

De nouveau, la baisse de ces émissions permet de diminuer ces impacts négatifs (acidification, 
eutrophisation) sur l’environnement. 

 

5.4. Développement d'infrastructures routières, ferroviaires et autour des 
aéroports 

5.4.1. Identification et description des incidences envisagées 

Les mesures analysées ici comprennent celles qui prévoient l’augmentation de la surface artificialisée, 
au niveau des routes, des chemins de fer et autour des aéroports. Les mesures comprises prévoient 
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notamment la création de nouvelles bandes de bus, de park&ride, de bandes pour vélos, 
d’infrastructures autour des aéroports (nouvelle voierie de liaison, bretelle supplémentaire). 
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Cette imperméabilisation des sols, même si elle reste limitée dans le cadre des mesures du PACE, peut 
avoir des effets néfastes sur l’environnement. Or, la Belgique fait déjà partie des pays de l’UE 
présentant les taux d’imperméabilisation les plus élevés (SPW - DGO3 - DEMNA - DEE 2017). De plus, 
cet imperméabilisation a souvent un caractère irréversible sur plusieurs générations (SPW - DGO3 - 
DEMNA - DEE 2017). 

Le sol, lorsqu’il n’est pas imperméabilisé, remplit de nombreuses fonctions dont l’absorption de l’eau 
de pluie, le stockage, le filtrage de celle-ci et le ralentissement du ruissèlement. Il diminue le risque 
d’inondation, celui de sécheresse également et permet de réguler le débit de l’eau (CE 2012).  Il limite 
les crues via un retour différé des eaux de pluies aux cours d’eau (ICEDD, Bruxelles Environnement 
2019). L’imperméabilisation des sols réduit la fraction des eaux issues de précipitations qui peuvent 
s’infiltrer et contribuer à recharger les nappes (Bruxelles Environnement 2015b). Enfin, si le 
ruissellement de l’eau se fait sur des surfaces imperméables polluées, ces eaux polluées peuvent se 
retrouver par la suite dans les nappes (par infiltration sur des sols perméables) (Bruxelles 
Environnement 2015b). 

Par conséquent, la construction de ces nouvelles surfaces imperméabilisées peut conduire à des 
incidences négatives sur l’environnement, dans un territoire déjà fort artificialisé, mais où la surface 
considérée par les mesures reste toutefois limitée. 

 

5.4.2. Mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser toute incidence négative 

Concernant l’imperméabilisation (via de nouvelles voieries, etc.), des solutions existent pour évacuer 
les eaux de ruissellement (ou pour les récupérer) et les effets de l’artificialisation peuvent être 
atténués par le recours à certains matériaux perméables, à l’aménagement 
d’infrastructures/d’espaces vert (SPW - DGO3 - DEMNA - DEE 2017). Trois grandes catégories de 
revêtement perméable sont identifiables : les surfaces en dur (surfaces en bitumeux, béton ou enrobé 
végétal qui peuvent être poreuses lorsque les espaces intergranulaires entre les gros éléments ne 
peuvent pas être comblés par les plus fins), les revêtements modulaires (imperméables mais espacés 
et présence d’une sous-couche drainante), les revêtements meubles (granulosité très fine comme le 
sable ou l’écorce par exemple) (ICEDD, Bruxelles Environnement 2019). Par exemple, pour les 
nouveaux parkings, des dalles/pavés alvéolés ou du sable/gravier pourraient être privilégiés car ils 
offrent des avantages supplémentaires à la simple perméabilité (développement de la flore). 

 

5.5. Développement des voies navigables (mise à gabarit par dragage) 

5.5.1. Identification et description des incidences envisagées 

Le dragage est prévu jusqu’aux vieux fonds et vieux bords des 450 km de voies navigables 
(l’évacuation des sédiments est également prévue).  

Le dragage peut perturber des sédiments enfouis qui seraient contaminés (EEA 2018a) et il semble 
impossible d’évacuer totalement ceux-ci lors des opérations. Historiquement, de nombreux polluants 
ont été rejetés dans les cours d’eau à certains endroits. Si les opérations se font donc assez 
profondément, ces anciens polluants risquent de se retrouver à nouveau dans les masses d’eau.  

Ces opérations de dragage peuvent conduire à la présence plus importante de matières en suspension 
dans les cours d’eau. De plus, ces opérations ont pour objectif de favoriser la navigation fluviale ce qui 
pourrait augmenter la quantité de matière en suspension. Ces particules peuvent être polluantes et 
influencer négativement la qualité de l’eau et perturber les écosystèmes (SPW - DGO3 - DEMNA - DEE 
2017).  
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Selon (Société des parcs industriels Sorel-Tracy 2003) qui cite des travaux d'Environnement Canada sur 
les méthodes et les équipements de dragage, entre 2 et 25% du volume dragué se retrouveraient en 
suspension dans les environs des opérations de dragage (cela dépend de la méthode utilisée 
notamment). Par exemple, lorsque l’outil de dragage touche le fond ou remonte les sédiments, une 
partie peut se retrouver en suspension (Groupe d’Etude et d’Observation sur le Dragage et 
l’Environnement 2012). Cela peut également survenir par rejet d’eau chargée en particules fines 
(surverse par exemple) ou par remobilisation ultérieure (crues) (Groupe d’Etude et d’Observation sur 
le Dragage et l’Environnement 2012). 

Par ailleurs, le transport, traitement et élimination des boues de dragage peuvent également avoir des 
incidences sur la qualité de l’eau. La mesure prévoit toutefois de mettre l’accent sur la valorisation des 
boues de dragage.  

  

5.5.2. Description des méthodologies d’évaluation envisagées 

Des mesures des quantités de sédiments rejetés dans l’eau, des matières en suspension et de la 
qualité de l’eau dans les environs des opérations de dragage pourraient être réalisées. 

 

5.5.3. Mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser toute incidence négative 

Concernant les opérations de dragage, il faudrait idéalement choisir la méthode permettant de rejeter 
le moins de sédiments possibles dans les eaux et respecter un ensemble de bonnes pratiques 
permettant de gérer les boues de dragage avec un impact marginal sur la qualité de l’eau. Cela peut 
être fait notamment en respectant scrupuleusement les catégories de boues (A et B par rapport à la 
concentration en micropolluants et la Teneur Maximale Admissible (TMA) et Teneur de Sécurité (TS), 
comme définies dans l’arrêté du Gouvernement wallon du 30 novembre 1995 relatif à la gestion des 
matières enlevées du lit et des berges des cours et plans d’eau du fait de travaux de dragage ou de 
curage), en étant attentif à la manière dont les boues sont traitées et transportées et en favorisant 
leur valorisation. Notons que c’est ce qui est prévu dans la mesure. 

 

5.6. Développement des énergies renouvelables ‘hors biomasse’  

5.6.1. Identification et description des incidences envisagées 

Il faut bien différencier la géothermie profonde du reste des applications géothermiques (pompes à 
chaleur géothermiques). Pour installer des pompes à chaleur, il existe deux principales possibilités : 
utiliser un fluide caloporteur qui extrait une partie du contenu thermique du sol ou pomper 
directement l’eau contenue dans le sol.  

L’installation de pompes à chaleur géothermiques a des impacts positifs sur les émissions de GES et, 
de ce fait, sur le changement climatique et ses conséquences (et donc aussi sur les incidences du 
réchauffement sur les masses d’eau). Elle induit aussi un impact positif sur la qualité de l’air puisqu’il y 
a une moindre utilisation de combustibles fossiles. Toutefois, l’installation de tels systèmes peut 
comprendre certaines incidences négatives directes sur l’environnement. 

Les systèmes de pompes à chaleur géothermiques modifient la température de l’eau souterraine, la 
concentration en oxygène et entrainent une accumulation de fer et la minéralisation de l’eau (Zhu et 
al. 2017). Les anomalies de températures peuvent changer les caractéristiques chimiques, physiques, 
microbiologiques de l’aquifère (Zhu et al. 2017). Le forage et le fluide caloporteur utilisé peuvent 
également conduire à la contamination des eaux (Zhu et al. 2017). 
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Le déplacement des masses d’eau, principalement pour la géothermie profonde, peut provoquer des 
pollutions liées au fait que les eaux souterraines se retrouvent à la surface et réciproquement. Pour la 
géothermie profonde, les masses d’eau peuvent charrier de nombreux minéraux, sulfates et 
éventuellement des polluants.  

La géothermie profonde comprend donc certains risques de pollution de l’eau. Les quantités d’eau 
nécessaires à la construction et au fonctionnement d’une installation sont importantes mais l’impact 
ne devrait pas être significatif. Il faut toutefois s’assurer que les quantités sont disponibles et ne 
compromettent pas d’autres besoins en eau dans les environs (Institut national de la recherche 
scientifique (Québec) - Centre Eau Terre Environnement 2015). Au niveau de la qualité de l’eau, 
premièrement, le forage et la construction requièrent potentiellement certains produits chimiques, 
des acides qui pourraient éventuellement se retrouver dans les eaux (déversement lors du transport, 
de la manipulation, de l’utilisation par exemple) ; deuxièmement, durant la phase opérationnelle, les 
eaux géothermales peuvent entrer en contact avec les eaux superficielles (or les eaux géothermales 
peuvent contenir de nombreuses substances potentiellement polluantes) ; troisièmement, un bris 
d’équipement ou un coffrage non-étanche pourraient subvenir et des contaminations de l’eau 
s’ensuivraient (Institut national de la recherche scientifique (Québec) - Centre Eau Terre 
Environnement 2015). Le forage peut également provoquer des changements au niveau de la 
communication entre les nappes, des changements de pression. Dans les calcaires karstifiés, il existe 
également un risque spécifique de perte de béton qui serait nuisible aux aquifères. 

 

5.6.2. Description des méthodologies d’évaluation envisagées 

Concernant les pompes à chaleur, un échantillon d’installations pourrait être analysé (la concentration 
en oxygène, l’accumulation de fer, la minéralisation de l’eau, la pollution thermique et de manière 
plus générale les modifications des caractéristiques chimiques, physiques, microbiologiques de 
l’aquifère pourraient être mesurées ainsi que leurs conséquences). 

Concernant la géothermie profonde, des analyses pourraient être réalisées sur la teneur en 
substances polluantes des eaux de surface par exemple. La concentration en acides dans les eaux lors 
de la phase de construction pourrait également être mesurée. 

 

5.6.3. Mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser toute incidence négative 

Concernant la géothermie, des mesures peuvent être prises pour réduire les impacts mentionnés. Une 
bonne planification, un suivi adéquat et des pratiques exemplaires de gestion des fluides peuvent être 
mises en place (Institut national de la recherche scientifique (Québec) - Centre Eau Terre 
Environnement 2015). De même, pour les pompes à chaleur, certaines incidences (au niveau du 
forage et des fluides caloporteurs) peuvent être évitées par une gestion irréprochable.  

Pour la géothermie, les systèmes « à doublet » devraient à priori être préférés aux systèmes 
« simplet » car la même eau reste alors dans le cycle, plutôt que d’être rejetée en surface.  

 

5.7. Développement des énergies renouvelables ‘biomasse’ 

5.7.1. Identification et description des incidences envisagées 

Le chauffage domestique au bois est à l’origine d’émissions de composés organiques volatils (COV) et 
d’hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP). Or, ces HAP font partie des micropolluants 
recensés par l’étude sur l’état de l’environnement wallon pour lesquels un dépassement (par rapport 
aux NQE, normes de qualité environnementale) a été enregistré dans les eaux (SPW - DGO3 - DEMNA - 
DEE 2017). De plus, ces micropolluants ont des effets négatifs sur les organismes aquatiques à de 
faibles concentrations (SPW - DGO3 - DEMNA - DEE 2017). 
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La combustion du bois-énergie entraine également des émissions de NOx et des quantités très faibles 
de SOx. Ces émissions contribuent donc aux mêmes problèmes, déjà mentionnés plus haut (pluies 
acides notamment).  

Toutefois, les émissions de SOx sont bien plus faibles que celles émises lors de la combustion de fuel 
(en termes de g/GJ par unité d’énergie entrante) tandis que celles de NOx sont plus importantes 
(ADEME 2007; N. ALLEMAND, CITEPA 2003). Les tableaux suivants détaillent ces différences : 
 

Tableau 11: émissions biomasse/combustibles fossiles. Source: (ADEME, 2007; N. ALLEMAND, CITEPA, 2003) 

 

 

Toutefois, dans le cas de la France, l’ADEME explique que le pourcentage de SOx et NOx (émis par la 
combustion de biomasse) est très faible (par rapport aux émissions totales de ces éléments) mais que, 
par contre, le pourcentage d’émissions de HAP est lui très important (ADEME 2007). 

Les tableaux précédents illustrent également l’importance de mettre en place des installations 
modernes afin de moins émettre de polluants atmosphériques. 

La sensibilisation, l’aide au renouvellement des installations et la volonté d’accroitre la maitrise des 
émissions des chauffages biomasse vont dans le sens d’une amélioration relative à ces émissions 
néfastes. Toutefois, la promotion de l’utilisation de la biomasse va dans le sens d’une augmentation de 
ces émissions et potentiellement d’impacts plus importants sur la qualité de l’eau. En revanche, ces 
installations aux puissances supérieures seront a priori moins émettrices (pour une quantité d’énergie 
donnée).  
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5.7.2. Description des méthodologies d’évaluation envisagées 

Pour ce qui concerne les installations utilisant la biomasse, des mesures des émissions peuvent être 
réalisées, particulièrement pour les HAP ainsi que pour les petites installations du résidentiel. 

 

5.7.3. Mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser toute incidence négative 

Quant à la combustion de la biomasse, il faudrait prendre en considération, comme une priorité, les 
émissions des installations (particulièrement dans le résidentiel) et particulièrement concernant les 
HAP ; et donc, promouvoir en priorité l’installation d’appareils modernes (les moins polluants). La 
mesure du PACE sur les petites installations au bois prévoit l’instauration d’un « Green Deal » 
favorisant, notamment, le remplacement des anciennes installations de chauffage par de nouvelles 
installations performantes. 

 

 

6. Incidences sur les biens matériels et le patrimoine culturel 

L'ensemble des bâtiments, le mobilier urbain, le revêtement routier, les statues… constituent les biens 
matériels et le patrimoine culturel. 

Cette section décrit l’influence du climat et de la pollution de l’air sur l’état physique des biens 
matériels. Comme discuté ci-dessous, la composition de l’air extérieur a une incidence sur l’état d’un 
matériau. 

A noter que l’on peut distinguer la composition de l’air extérieur qui entoure le bien, mais également 
la composition de l’air intérieur au bâtiment. L’impact de particules polluantes sur des biens et du 
patrimoine situés à l’intérieur d’un bâtiment est également observé. Par exemple sur des peintures 
situées à l’intérieur des musées. L’étanchéité du bâtiment est importante pour contrôler et quantifier 
le phénomène.   

Divers polluants atmosphériques impactent l'état et la conservation des bâtiments et peuvent avoir un 
effet sur sa valeur immobilière car les coûts de rénovation sont en général très importants.  

Un autre type d'impact peut être la perte potentielle de valeur immobilière d'un bien liée au 
développement de certaines infrastructures. Par exemple, la mise en place d’une éolienne à proximité 
d’un bien peut entrainer un changement de sa valeur immobilière (pression visuelle, sonore…) (ICEDD 
et al. 2013).  

 

6.1. Introduction 

La sensibilité d’un bien matériel et les risques d'altération qu'il court dépendent du type de matériau, 
de sa porosité et de l’état de sa surface. Le matériau est affecté par la composition de l’air qui 
l’entoure et de l’eau avec laquelle il est en contact via les pluies (ruissellement et rejaillissement) ou 
les remontées d’eau à partir du sol. La pollution atmosphérique est considérée comme étant une 
cause majeure de la dégradation des pierres. Des réactions chimiques peuvent avoir lieu, comme par 
exemple la carbonatation ou la sulfatation. Des particules peuvent se déposer sur le bâtiment. Ces 
polluants particulaires peuvent être d’origine anthropiques (transports, industries, chauffage), mais 
aussi d’origine naturelle (volcanisme…). L'ozone troposphérique contribue également à la dégradation 
des matériaux tels que les métaux et la pierre (oxydation). 
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En conséquence, on peut observer une perte ou un gain de masse, un noircissement ou une perte de 
transparence (cas du verre). Pour quantifier cette incidence, plusieurs facteurs interviennent :   

 la durée d’exposition à la pollution, 

 la concentration en gaz et en particules, 

 les conditions météorologiques (température moyenne et l’humidité de l’air), 

 la hauteur et l’acidité des pluies.  

 
L’influence de certains types de pollution peut avoir un effet non uniforme sur la surface du bien. Des 
zones claires et foncées peuvent apparaître. Les zones foncées seront les surfaces abritées des pluies, 
sur lesquelles des particules peuvent se déposer (pellicules de suie, sulfates, carbonates…). Selon la 
durée d’exposition, la couche de dépôts peut être épaisse.  On observe souvent des zones foncées en 
bas des bâtiments car elles sont moins facilement atteintes par les pluies et plus soumises au trafic 
automobile. On peut également observer une remontée d’eau à partir du sol. Les zones claires sont 
celles frappées par les pluies et sur lesquelles l’eau ruisselle, principalement le haut des bâtiments. Le 
matériau nu, non protégé par d’éventuels dépôts, est lavé et érodé progressivement. 

Les principaux polluants ayant une influence sur les matériaux sont les SOx, NOx (et HNO3), COV, 
PM2.5 et 10, NH3 , O3 et le CO2. La concentration de ces polluants varie selon le type de milieu dans 
lequel on se trouve (industriel, urbain, rural). Le patrimoine urbain est ainsi plus exposé à la pollution 
atmosphérique. 

Les SOx entrainent un phénomène de sulfatation. Le dioxyde de soufre (SO2) se transforme et réagit à 
l’interface du matériau avec l’atmosphère. Selon la sensibilité et la porosité de la matière, le 
phénomène peut avoir lieu en profondeur. La présence d’eau (pluies et taux d’humidité) joue 
également un rôle par la réaction avec l'hydrogène pour former un acide.  

La mobilité des éléments au sein du matériau influence également. En réagissant, ils peuvent 
déstructurer le matériau macroscopiquement, entrainant des fractures, des détachements de 
plaques… Tous les matériaux sont concernés : pierres calcaires ou siliceuses, ciments, mortiers, 
bétons, briques, céramiques, verres, vitraux, métaux, bois, plastiques, peintures... Enfin, le 
phénomène de sulfatation est influencé par la combustion du charbon et de fioul lourd. En effet, les 
cendres et les particules émises sont chargées en soufre et en catalyseurs de la sulfatation : 
Vanadium, Nickel, Fer… 

Le même phénomène d'acidification se produit avec les oxydes d'azote (NOx) en réaction avec 
l'hydrogène de l'eau. 

Les oxydes de carbone (CO et CO2) forment des acides carboniques (acides faibles et instables) qui 
réagissent fortement avec les carbonates pour former des bicarbonates solubles, permettant ainsi la 
dissolution des pierres calcaires. 

L’acidification des précipitations accélère le phénomène d’érosion naturelle des bâtiments. Comme 
évoqué ci-dessus, les pierres calcaires (marbre, tuffeaux) y sont sensibles en particulier. Elles 
engendrent également un phénomène de corrosion de certains métaux. Certains matériaux comme le 
vitrail peuvent s’altérer par lixiviation, lessivage sélectif des alcalins et des alcalino-terreux et un 
enrichissement relatif en silice hydratée. La transparence du verre est affectée. En particulier, la 
composition chimique des verres anciens (riches en potassium et pauvre en sodium) les rend plus 
sensibles à l’altération (PEPA 2015) (cf. chapitre relatif à la qualité de l’air). 

Certaines matières sont sensibles à l’ozone gazeux dissous dans l’eau comme l’acier, le zinc, le fer, le 
cuivre, le caoutchouc…. Ces matériaux sont dégradés par la réaction d’oxydation. 

Les particules fines (PM2,5 et PM10) se déposent sur les bâtiments et les noircissent (PEPA 2015). 
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Les mesures du PACE détaillées ci-dessous ont pour la plupart un effet positif sur le bâti dans le sens 
où elles visent des réductions d'émissions des polluants précités et influent positivement sur la qualité 
de l’air qui est le premier critère influençant la dégradation des bâtiments. Dès lors, la méthodologie 
d’évaluation des incidences des mesures évoquées dans cette section renvoie à la méthodologie 
d’évaluation de la qualité de l’air. 

 

6.2. Réduction des émissions de SOx, NOx, COV, PM 2,5 et du CO2 provenant des 
sources mobiles et stationnaires 

6.2.1.  Identification et description des incidences envisagées 

Le transport génère des émissions de polluants atmosphériques, essentiellement de deux types : 

 Via les gaz d’échappement (NOx, particules fines, SOx, CO, N2O) ;   

 Via l’abrasion des pneus, des freins ou du revêtement de la route (émissions de particules fines et 
de métaux lourds).  

 

Les mesures visant à réduire la circulation de véhicules polluants d’une part, ou à réduire l’effet 
polluant des véhicules en circulation d’autre part, auront donc un impact positif sur la qualité de l’air, 
et ainsi réduiront l’altération des biens matériels avoisinants. 

Cet effet sera à observer de manière géolocalisée, comme dans les zones basses émissions, où il 
pourrait être intéressant de suivre l’état des bâtiments spécifiques à la zone. 

Par ailleurs, la réduction des émissions de SOx, NOx, COV et PM 2.5 en provenance de sources 
stationnaires aura le même effet que la réduction des émissions dans le secteur transport. 

 

6.2.2. Description des méthodologies d’évaluation envisagées 

Pour l'ensemble de la section "biens matériels et patrimoine culturel", les principaux indicateurs 
identifiés sont :  

 La qualité de l’air (concentrations des polluants dans l’air) qui a un impact direct sur l’exposition 
des bâtiments à la pollution ; 

 L’évolution de la valeur immobilière d’un bâtiment : l’impact d’une mesure sur la valeur 
immobilière d’un bâtiment doit être évaluée à de petites échelles géographiques (ex: suivi de la 
valeur immobilière dans une LEZ).  

 

6.2.3. Mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser toute incidence négative 

Le choix des lieux de développement de nouvelles infrastructures doit être réalisé en évitant au 
maximum les nuisances visuelles et sonores.  

Des primes d’aide et le développement d’outils de priorisation et de conseils pour l'entretien des 
façades doivent être développés. L’utilisation de matériaux moins sensibles à la pollution peut être 
mise en avant. Certains matériaux ont également un impact plus faible que d’autres sur 
l’environnement. Sensibiliser et informer sur les matériaux (effet sur qualité air intérieur bâtiment) 
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6.3. Réduction des émissions de NH3 dans l’agriculture 

6.3.1.  Identification et description des incidences envisagées 

La réduction des émissions de NH3 dans l’agriculture et la limitation de l'évaporation de NH3 (en cas 
de pics de pollution) va aider à la diminution du phénomène des pluies acides qui, comme discuté plus 
haut, érode les bâtiments et interagit avec certains d’entre eux (érosion de surface métalliques – 
cuivre, zinc…, dégradation de certains types de pierre) (AWAC 2019b). Ces émissions proviennent 
principalement des effluents d’élevage et de l’azote utilisé comme engrais sur le sol. 

 

6.4. Développement d'infrastructures routières et ferroviaires et développement 
d’infrastructures près de aéroports 

6.4.1.  Identification et description des incidences envisagées 

Dans le cadre de la vision FAST – mobilité 2030 du gouvernement wallon, dont les mesures sont 
intégrées dans le PACE, il est prévu de développer différentes infrastructures dans le but de mettre la 
multimodalité au service du développement économique et d’engager un transfert modal (TEC, BHNS, 
vélos). Le développement de telles infrastructures peut constituer une perte potentielle de valeur 
immobilière de par les nuisances qu’elles peuvent engendrer (bruit, trafic, fréquentation, 
dérangements pendant les travaux…). De plus, le transport ferroviaire est responsable d’une pollution 
aux métaux lourds assez locale. Celle-ci peut contribuer à la dévalorisation immobilière d’un bâtiment, 
d’un terrain. Notons également que le développement de nouvelles infrastructures peut parfois 
nécessiter la démolition de certains bâtiments. 

De même, il est prévu par le plan FAST de développer différentes infrastructures dans le but 
d’améliorer la mobilité et l’accès autour des aéroports. Ces zones sont déjà fortement impactées par 
les nuisances du transport aérien. Le développement de nouvelles infrastructures à proximité peut 
nécessiter la démolition de certains bâtiments et peut constituer une perte potentielle de valeur 
immobilière pour les bâtiments restant à proximité.  

Cependant, un effet positif pourrait également être observé via l’augmentation de l’accessibilité. En 
zone rurale, l’impact pourrait être positif, de par de nouvelles possibilités d’accès à des moyens de 
communication. De même, des zones urbaines qui deviennent piétonnes peuvent devenir plus 
attractives (amélioration locale de la qualité de l’air, diminution des nuisances sonores…) et donc 
impacter l'immobilier. 

 
 

6.5. Développement des énergies renouvelables  

6.5.1. Identification et description des incidences envisagées 

A proximité d'infrastructures de production d'énergie renouvelable (forage pour des installations 
géothermiques, éoliennes, installation de biométhanisation…), la valeur immobilière d’un bâtiment 
peut diminuer (nuisances sonores et impact visuel).  

A contrario, à plus grande échelle géographique et temporelle, l’augmentation de l’utilisation des 
énergies renouvelables (mesures de soutien à la production d’électricité renouvelable, mesures 
réglementaires pour l’électricité renouvelable et le soutien à la chaleur verte) réduira les émissions de 
polluants dues à la production d’énergie et induira dès lors un impact positif sur l’altération des 
bâtiments due à la pollution atmosphérique. 
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6.6. Diminution des consommations d’énergie et réduction des émissions de CO2 
des bâtiments et de polluants atmosphériques en provenance de sources 
stationnaires 

6.6.1.  Identification et description des incidences envisagées 

Les stratégies de rénovation des bâtiments visant à diminuer les consommations d’énergie et 
réduisant en conséquence les émissions de CO2, des GES réfrigérants, et des polluants 
atmosphériques issus des combustibles fossiles ont pour objectif l’amélioration de l’état du parc de 
bâtiments et contribuent à augmenter leur valeur immobilière.  

Cependant, certaines contraintes peuvent se poser. D’un point de vue financier d’abord, il peut être 
difficile de mobiliser le budget nécessaire à la rénovation idéale. Ensuite, les contraintes urbanistiques 
en général et en particulier sur les bâtiments classés, peuvent constituer une limite à la mise en place 
d’actions de rénovation. 

6.6.2. Description des méthodologies d’évaluation envisagées 

La certification PEB permet d’évaluer les performances énergétiques d’un bâtiment. C’est un 
indicateur de la qualité de la rénovation. Cependant, cette certification n’est pas encore disponible 
pour l’ensemble du parc de bâtiments et ne constitue pas une donnée mise-à-jour chaque année pour 
l’ensemble du parc.  

 

 

7. Incidences sur les paysages 

7.1. Introduction  

La mise en application du PACE impliquera la construction d’infrastructures de production et de 
transport d’énergie qui auront un impact paysager. Il importe donc d’essayer d’éviter, de réduire ou 
de compenser ces impacts au même titre que les autres incidences environnementales négatives.  

La Convention européenne des paysages définit ces derniers comme « une partie de territoire telle 
que perçue par les populations, dont le caractère résulte de l'action de facteurs naturels et/ou 
humains et de leurs interrelations » (« Convention européenne du paysage » 2000). Cette convention 
a été adoptée en Wallonie par le décret paysage (Région wallonne 2001). A travers son article 5, la 
Wallonie s’est engagée à ‘reconnaître juridiquement le paysage en tant que composante essentielle 
du cadre de vie des populations, expression de la diversité de leur patrimoine commun culturel et 
naturel, et fondement de leur identité’.   

Si le paysage est affaire de perception de l’action conjointe de la nature et des sociétés humaines, il 
faut rappeler qu’il n’existe plus de paysage ‘naturel’ en Belgique. Tous nos paysages portent la trace 
de l’activité humaine. Les paysages sont en perpétuelle évolution du fait du remembrement agricole, 
de l’urbanisation croissante et de l’étalement urbain mais aussi de l’évolution des infrastructures de 
transport et de production industrielle ou énergétique. A ces exemples classiques de modification des 
paysages, il convient d’ajouter, entre autres, l’omniprésence des traînées de condensation des 
moteurs d’avions ou encore de la pollution lumineuse des ciels nocturnes. De ce point de vue, on peut 
rappeler que certains anciens moyens de production d’énergie sont, aujourd’hui, devenus des 
éléments de qualité et d’authenticité des paysages. On pense en particulier aux moulins à vent ou à 
eau.  
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7.2. Développement des énergies renouvelables 

7.2.1. Identification et description des incidences envisagées 

Le PACE prévoit que les énergies renouvelables représenteront 23.5% de la consommation finale 
brute d’énergie en 2030. Toutefois, le PACE ne précise pas quelles seront les formes d’énergie qui 
seront développées pour atteindre ces objectifs. Les impacts paysagers pourront donc être très 
différents suivant les filières auxquelles on aura recours. 

Une des caractéristiques des énergies renouvelables est leur forte dilution. La totalité d’entre elles, à 
l’exception notable de la géothermie, trouve leur origine dans l’activité solaire. Produire de l’énergie 
renouvelable, qu’il s’agisse d’électricité éolienne, photovoltaïque, hydraulique ou de biomasse énergie 
revient donc à collecter une partie du flux diffus d’énergie solaire qui baigne la terre en permanence. 
De ce fait, la production de ces formes d’énergie renouvelable nécessitera la mobilisation de portions 
significatives de territoires (cf. chapitre relatif aux sols) et aura des impacts potentiellement 
importants sur les paysages. Néanmoins, toutes les formes de production d’énergie renouvelable ne 
se valent pas en termes d’utilisation d’espace et de modification des paysages.  

La production photovoltaïque offre le meilleur rendement de conversion de l’énergie solaire incidence 
avec des valeurs proches de 20%, cette technologique peut facilement être mise en œuvre sur des 
surfaces déjà urbanisées (toitures). Les panneaux solaires sont généralement posés à même les 
toitures ou, parfois, dans des champs et sont peu visibles de loin du fait de leur faible élévation 
verticale. En Wallonie, cette technologie ne requiert pas encore l’artificialisation de nouvelles 
superficies de sols. Toutefois, à l’avenir et en fonction des objectifs de production renouvelable, on 
pourrait être amené à installer des champs de production photovoltaïque en zone agricole. Dans ce 
cas, l’impact paysager pourrait devenir important. Outre le fait que l’aspect des zones agricoles 
mobilisées sera modifié profondément, la réflexion des rayons lumineux sur les panneaux 
photovoltaïques pourra provoquer des risques d’éblouissement visibles sur de longues distances 
(Chiabrando, Fabrizio, et Garnero 2009). 

L’éolien permet de convertir en électricité de l’ordre de 2 à 4 % de l’énergie solaire incidente (APERe 
2014). Si l’éolien a un impact paysager non négligeable il offre l’avantage de laisser libres de vastes 
espaces entre les machines qui peuvent alors être utilisés à des fins de productions agricoles. Les 
grandes éoliennes 25 sont des installations de type industriel qui marquent de façon notable le paysage 
dans lequel elles s’inscrivent. Du fait de leur élévation verticale, il est impossible de masquer leur 
présence dans un paysage. Par ailleurs, pour exploiter, de façon optimale, le gisement venteux, les 
éoliennes sont installées préférentiellement dans des zones dégagées où leur impact paysager est plus 
important. Enfin, il faut rappeler que les constructeurs cherchent à construire des machines plus 
hautes qui permettent de capter des vents plus soutenus et donc d’augmenter la production 
électrique par mâts.  

Les éoliennes sont, majoritairement, installées dans des zones rurales où un habitat peu dense limite 
leurs impacts en matière de santé (bruits, effets stroboscopiques). Dès lors, certains considèrent que 
ces installations de production d’énergie d’échelle industrielle n’ont pas leur place dans des paysages 
traditionnellement dédiés à l’agriculture et à la foresterie.   

De son côté, la production de biomasse énergie par des cultures dédiées mobilise nécessairement de 
grandes superficies agricoles et forestières. En effet, le rendement de conversion en énergie primaire 
du rayonnement solaire est en effet faible, il est de l’ordre de 0,6% (cf. paragraphe 4.5). Toutefois, 
l’impact paysager de ces cultures dédiées sera faible puisqu’elles ne feront que remplacer, le cas 
échéant, d’autres cultures agricoles.  

  

                                                           
25

 D’une puissance par mât supérieure à 0.5 MW 
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7.2.2. Mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser toute incidence négative  

Aujourd’hui, la production photovoltaïque ne pose pas de grands problèmes paysagers. L’essentiel des 
unités de production est installé sur les toitures de maisons et de bâtiments tertiaires ou industriels. 
Toutefois, il est possible que le développement des énergies renouvelables induise la mobilisation de 
superficies agricoles croissantes pour y installer des ‘champs photovoltaïques’ (cf. ci-dessus). Ces 
développements pourraient générer des phénomènes de rejet comme on en a observé pour le grand 
éolien.  

De ce point de vue, on peut d’ailleurs noter qu’un vaste projet photovoltaïque suscite, aujourd’hui, 
des résistances de la part des riverains concernés sur le plateau du Larzac (Reporterre 2019). Pour le 
développement de la filière photovoltaïque, il est donc souhaitable de privilégier, dans la mesure du 
possible, l’utilisation de surfaces artificialisées existantes et, quand cela s’avérera nécessaire, 
d’analyser avec soin les impacts paysagers d’éventuels projets de grande ampleur qui seraient 
construits dans des zones agricoles ou forestières.   

On l’a dit, il est impossible de supprimer l’impact paysager des éoliennes dans les zones où elles sont 
implantées. Il sera alors préférable d’éviter de les installer dans certains paysages remarquables. Un 
précédent rapport d’incidences environnementales aborde cette question de façon détaillée (ULg - 
GemblouxAgroBioTech et ICEDD 2013).   

Complémentairement à l’évitement de ces zones d’intérêt paysager et de manière générale, il sera 
préférable d’installer les grandes éoliennes à proximité d’autres installations industrielles ou 
d’infrastructures de transport (Nadaï et van der Horst 2010). Pour que les mâts d’éoliennes soient 
moins visibles il est également recommandé de les peindre dans des dégradés de couleurs se fondant 
dans le paysage plutôt que dans une peinture unie (Roth et al. 2018).  

Pour augmenter la puissance éolienne disponible sans perturber de nouveaux paysages, il est 
également possible, sous certaines conditions, de réutiliser les emplacements existants pour y ériger 
des éoliennes plus puissantes. On parle, dans ce cas, de repowering. Les premières éoliennes de 
grande taille installées en Wallonie, au début des années 2000 développaient une puissance de l’ordre 
de 0,5 MW, alors qu’aujourd’hui, la puissance moyenne des nouvelles éoliennes est de l’ordre de 3 
MW. Cette opération pourra, toutefois, nécessiter d’accroître les distances entre éoliennes et induira 
une augmentation de la hauteur des mâts. 

 

7.3. Flexibilisation de la consommation et de la production d’électricité 

7.3.1. Identification et description des incidences envisagées 

Ce n’est pas la flexibilisation de la demande et de la production d’électricité qui aura un impact sur les 
paysages wallons mais bien le développement éventuel de nouvelles lignes de transport et de 
distribution d’électricité qui pourrait l’accompagner. Aujourd’hui, la Belgique est déjà traversée par de 
nombreuses lignes de transport et de distribution d’électricité de différents niveaux de tension. La 
carte du réseau d’Elia ci-dessous reprend l’ensemble du réseau belge. 
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Figure 10 : Carte du réseau électrique belge de haute tension en 2017 

Source : https://www.elia.be/fr/a-propos-elia/publications/cartes 

 

7.3.2. Mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser toute incidence négative  

Si les mesures de flexibilisation de la demande et de la production d’électricité imposent la 
construction de nouvelles lignes à haute tension (HT), une première solution sera de récupérer, quand 
ce sera possible, les pylônes existants en y posant un terne supplémentaire.  

Au-delà de cette solution, il pourra être nécessaire de construire de nouvelles lignes à haute et 
moyenne tension. Dans ce cas, il sera possible de supprimer complétement l’impact paysager des 
lignes en les enterrant. Cette opération est réalisable mais elle est plus coûteuse que la construction 
de lignes aériennes. A côté de ces aspects économiques, il faut aussi noter que l’évacuation de la 
chaleur produite par le transport d’électricité est plus difficile dans le cas des lignes enterrées.  

Aujourd’hui, les gestionnaires de réseaux de transports et de distribution de l’électricité enterrent 
régulièrement les lignes d’une tension inférieures à 36 kV (kiloVolt). Jusqu’à 150 kV, la pose de ligne à 
haute tension enterrée est envisageable. Au-delà de 150 kV, les lignes souterraines induisent des 
coûts supplémentaires très importants qui seront, in fine, supportés par les consommateurs (Elia, 
s. d.). 

 

https://www.elia.be/fr/a-propos-elia/publications/cartes
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PARTIE F :   Résumé non technique 
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Le présent rapport d’incidences environnementales reprend une analyse des impacts 
environnementaux du Plan Air Climat Energie (PACE) à l’horizon 2030. La portée de ce PACE est 
double : il vise la réduction des émissions de gaz à effet de serre, parallèlement à l’amélioration de la 
qualité de l’air ambiant. 

 

1. Les objectifs du PACE 

Les deux tableaux suivants reprennent les principaux objectifs du plan. 

 

Tableau 12 : objectifs principaux, pour 2030, en termes d'émissions de GES (SPW Energie et AWAC 2019) 

Thématiques Objectifs 

Décarbonation -37% (*) GES non ETS par rapport à 2005  

Energie renouvelable 23,5 % (*) de la consommation finale brute d’énergie en 2030 

Efficacité Energétique 

23 % de la consommation finale par rapport à 2005 

36% de de la consommation primaire par rapport à 2005
26

 

Intégration du marché 
Augmentation de la flexibilité locale. Protection des 

consommateurs. 

Recherche, Innovation 

% Budget R&D 

Direct énergie-climat : 4% 

Intégré : 11% 

(*) la réduction des émissions et la part de renouvelable sont établis sur base d’un taux d’incorporation des biocarburants de 14% réel. 

 

Tableau 13 : objectifs de réduction, pour 2030, en termes d'émissions de polluants 

Polluants 
Objectif de 

réduction BE 
2030 

Objectif de 
réduction wallon 

2030 

Plafonds absolus 
wallons 2030 en kt 

Projections 2030 pour 
la Wallonie en kt 

Réduction estimée 
pour 2030 par 

rapport à 2005 (%) 

SO2 66 % 65 % 15.4 10.76 75.8 % 

NOx 59 % 60 % 49.4 41.72 * 66 % 

COV 35 % 31 % 32.1 29.88 * 37 % 

PM2.5 39 % 43 % 8.8 8.3 45.4 % 

NH3 13 % 14 % 27.0 24.23 23 % 

 

  

                                                           
26

 La consommation primaire est dépendante du parc de production d’électricité. L’effort repris ici suppose la sortie du nucléaire selon le 

calendrier prévu à ce jour et des importations wallonnes limitées à 1.600 GWh (SPW Energie et AWAC 2019). 
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2. Les liens avec d’autres plans et programmes 

A l’échelle internationale, le PACE s’inscrit en ligne avec les objectifs de la COP21 pour les émissions de 

GES d’une part, et avec le protocole de Göteborg, intégré et révisé, pour les émissions de polluants 

atmosphériques d’autre part.  

En Europe, ces objectifs se déclinent également en deux volets. Pour les GES, ils se traduisent par un 

programme “Clean energy for all Europeans », dans le cadre duquel chaque Etat Membre doit rendre 

un Plan National Energie-Climat (PNEC). Pour les polluants atmosphériques, la directive NEC incluse 

dans le « Clean Air Policy Package », exige aussi un « Plan Air » de la part de chaque Etat Membre.  

Vu la similarité des sources d’émissions et la synergie entre les politiques de réduction, la Wallonie a 

choisi de regrouper ces volets Energie-Climat d’une part, et Air d’autre part pour former le PACE 2030. 

Ce PACE s’inscrit dans la continuité du plan précédent, le PACE 2016-2022, et participe à la mise en 

œuvre du Décret Climat du 19 février 2014 (modifié par le décret-programme du 17 juillet 2018). Par 

ailleurs, le PACE se doit de respecter les objectifs fixés par la résolution de 2017du Parlement wallon 

relative à la mise en œuvre d’une politique wallonne du climat, à savoir une réduction des émissions 

de GES de 95% en 2050 par rapport à 1990 et 100% d’énergie renouvelable dans la production 

d’électricité en 2050. 

Par ailleurs, le PACE 2030 s’adosse à de nombreux plans existants en Région Wallonne, parmi 
lesquels : 

 Le Code de Développement Territorial (CoDT) 

 Le schéma de développement du territoire de la Wallonie (SDT) 

 La Stratégie wallonne de Rénovation énergétique à long terme du Bâtiment 

 Le Plan ENVIeS 

 Plan de lutte contre la Pauvreté 

 Accords de branche et roadmaps sectorielles 

 Stratégie wallonne de développement durable 

 Plan Wallonie cyclable 

 Le Schéma Régional de Mobilité (SRM) et la vision FAST - mobilité 2030 

 Le Programme wallon de développement rural 2014-2020 

 Plan de gestion durable de l’azote 

 

Le RIE souhaite également mettre en perspective les objectifs 2030 au regard de la trajectoire à 2050. 
Le Comité wallon d’experts sur le climat, notamment, met en garde contre le fait que les réductions 
d’émission annuelles devront être beaucoup plus importantes après 2030 afin d’atteindre l’objectif 
repris dans la résolution du Parlement wallon pour 2050. En effet, en considérant l’objectif repris dans 
le PACE pour le non-ETS et l’objectif d’application pour le secteur ETS, une réduction de seulement 
271 ktCO2e serait effectuée chaque année (en moyenne) jusque 2030 alors que, par la suite, une 
réduction de plus de 1400 ktCO2e/an serait alors nécessaire (pour atteindre -95%). Le graphique 
suivant illustre ce propos : 

 

 

 



Rapport sur les incidences environnementales du Plan Air Climat Energie 2020 – 2030 de la Wallonie   
10 mai 2019 

ICEDD  |  CLIMACT  96 

 

Figure 11 : Emissions totales de GES: émissions historiques, objectif 2030, objectif 2050, trajectoires linéaires indicatives 
(Comité wallon d’experts sur le climat 2019) 

 

3. Les alternatives au PACE 

Si le PACE n’est pas mis en œuvre, il va sans dire que l’impact sur le dérèglement climatique et la 

pollution de l’air sera très important. Particulièrement en matière de climat, les conséquences de ces 

phénomènes sont innombrables : certaines sont déjà observables, et leur accentuation risquera de 

mener à des « effets d’emballement », conduisant ainsi à des effets difficilement contrôlables et pour 

la plupart irréversibles. En matière de qualité de l’air, la dégradation accentuera la mortalité 

prématurée des personnes sensibles ainsi que les dommages aux écosystèmes. 

Afin d’éviter ces phénomènes, des alternatives au PACE sont parfois mentionnées, notamment la 

prolongation de la durée de vie du parc électronucléaire (voire son renouvellement), l’importation 

massive d’électricité renouvelable, le déploiement du géo-engineering, etc. Pour des raisons de 

faisabilité technique, économique, géopolitique, des risques en termes de santé et sécurité, certaines 

de ces alternatives sont controversées.  

L’objet de la suite de ce document est de relever les incidences de la mise en œuvre du PACE, en 

termes d’impacts sur l’air, les sols, les eaux souterraines et de surface, la diversité biologique, la faune 

et la flore, la population et la santé humaine, les biens matériels et le patrimoine culturel et 

finalement sur les paysages. 
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4. Incidences sur la qualité de l’air 

Globalement, la mise en œuvre du PACE améliorera la qualité de l’air, c’est d’ailleurs un de ses 
objectifs majeurs. Toutefois, certaines mesures pourront avoir des effets associés négatifs qu’il 
convient de prendre en compte.  

Les mesures favorisant le développement de la combustion de biomasse-énergie, au-delà du débat sur 
la neutralité carbone, peuvent avoir un impact négatif en termes de qualité de l’air. En effet, la 
combustion de la biomasse est émettrice de particules fines, de COV, de NH3 et de NOx, et de PAH, en 
particulier dans les foyers de petite puissance dont le contrôle des émissions peut s’avérer plus 
complexe. La quantité de ces émissions dépend de la qualité de la biomasse (taux d’humidité et 
essence du bois), des caractéristiques de l’installation (type et âge), et des modes d’utilisation de ces 
équipements (allure de fonctionnement, méthode d’allumage et de charge, entretien). 

A ce stade, Le PACE ne précise pas quel type de biomasse sera utilisé (déchets verts, déchets 
agroalimentaire, pellets de bois, biomasse cultivée à finalité énergétique, résidus de l’industrie du 
bois, biomasse bois importée, …). Les incidences sur l’environnement et la qualité de l’air, y sont 
pourtant étroitement liées. 

Ainsi, l’utilisation de poêle à pellets est largement conseillée car moins émettrice que son équivalent 
alimenté en bûches. De même, les installations centralisées de plus grandes tailles (pour réseaux de 
chaleur par exemple) sont préférables en termes de qualité de l’air car il est plus facile d’y associer des 
technologies performantes qui limitent les émissions. 

La stratégie d’amélioration de l’efficience énergétique du bâti, se doit de prendre en compte, en 
parallèle, les questions de qualité de l’air intérieur. En effet, l’isolation thermique et l’étanchéité des 
habitations et lieux de travail peuvent transformer le bâtiment en un véritable ‘thermos' qui, en 
l’absence de ventilation ou système de renouvellement de l’air, aura pour conséquence d’augmenter 
l’humidité et les polluants présents dans l’air intérieur.  

Le développement d’infrastructures autour des aéroports vise l’amélioration de la mobilité autour de 
ceux-ci, mais a également comme conséquence le développement des aéroports en tant que tels et 
donc du trafic aérien. Dès lors, cette mesure aura un impact négatif sur la qualité de l’air aux abords 
des aéroports. En effet, l’activité aéroportuaire est génératrice de pollution atmosphérique, 
essentiellement des COV, des particules, des NOx, sans compter l’impact négatif notoire en termes 
d’émissions de CO2. 
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5. Incidences sur la population et la santé humaine 

Globalement, les mesures visant la réduction des émissions de SOx, NOx, COV, PM2.5, ainsi que celles 
de CO2, ou encore de NH3, étant donné leur impact positif sur la qualité de l’air, auront un impact 
positif sur la santé, notamment sur la mortalité prématurée. 

En termes d'effet sur la population, dans la mesure où le plan FAST vise justement les objectifs de 
Fluidité, Accessibilité, Sécurité & Santé et Transfert modal, son incidence sur l’accès à la mobilité par la 
population devrait donc être globalement positif. Pour cela, le plan devra viser une structuration du 
territoire permettant de garantir un meilleur accès aux services et aux équipements à l’ensemble de la 
population, et d’ainsi de renforcer la mixité. Un point d’attention est ici d’offrir des alternatives 
crédibles et accessibles aux usages de l’automobile qui seront ensuite défavorisés, voire interdits. De 
plus, les mesures de subsides et de fiscalité des véhicules devront être conçues de manière à en 
limiter les effets régressifs (càd qui renforcent les inégalités sociales). 

Le développement d’infrastructures routières et ferroviaires, s’il permet le déploiement de plus de 
mode de transport « actifs » peut avoir un impact positif sur la santé, par l’augmentation de l’activité 
physique qu’il implique. Néanmoins, les choix de conception de ces infrastructures doivent prendre en 
considération ces « usagers actifs », afin d’assurer leur sécurité.  Par ailleurs, le développement 
d’infrastructures routières ou à proximité des aéroports peut également être à l’origine de nouvelles 
nuisances et de pollution (sonore, air, visuelle) pour les habitants. 

Le développement de l'énergie renouvelable, bien que pouvant être à l’origine de nuisances visuelles 
et éventuellement sonores, peuvent contribuer à l’amélioration de l’impact sur la santé, vu la 
réduction des émissions générées lors de la production d’énergie. Un point d’attention est néanmoins 
mentionné concernant la biomasse et l’impact sur la santé des émissions de particules fines que sa 
combustion génère (cfr. Section qualité de l’air). 

Le risque d’effet régressif du soutien financier à des installations de chaleur verte dans le résidentiel 
est également mentionné. 

La stratégie d’amélioration de l’efficience énergétique du bâti, par son impact sur la qualité de l’air 
extérieur, a globalement un impact positif sur la santé. La remarque sur la qualité de l’air intérieur en 
cas de manque de renouvellement de l’air impacte bien entendu la santé des occupants des lieux. 
Cette stratégie impacte également positivement la population, en améliorant l’accès à un logement 
salubre, et l’accès à l’énergie (par la réduction des charges énergétiques qu’elle induit. 
L’accompagnement prévu pour la mise en place de cette stratégie peut également avoir une incidence 
positive en valorisant des démarches collectives favorables à la transition, telles que des projets locaux 
collectifs, associatifs, l’action d’acteurs de terrain, en éducation permanente, etc. Finalement, les 
mesures d’accompagnement proposées visent à limiter l’effet régressif du système de prime à la 
rénovation prévu. 

Les mesures de développement de dynamiques locales (POLLEC) ont un impact positif sur la 
population, par le cadre favorable à des démarches collectives que ce programme propose. 

Le même impact positif peut être attendu des mesures de flexibilisation de la consommation et de la 
production d'électricité, dans la mesure où elles visent « la maximisation du bien-être collectif via 
notamment les schémas d’autoconsommation, d’autoconsommation collective et locale et le 
développement de micro-réseaux. » Ces mesures de flexibilisation peuvent néanmoins avoir des 
conséquences négatives sur la population, en termes d’accès à l’énergie et d’effet régressif. En effet, 
une tarification dynamique complexifie la gestion par les ménages, dont une partie ne sera pas en 
mesure de réagir au signal prix ainsi envoyé. De plus, le déploiement des compteurs intelligents 
entrainerait des bénéfices pour les plus gros consommateurs, tandis que pour les ménages précaires, 
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les coûts pourraient s’avérer plus élevés que la marge de réduction de consommation réalisable. 
Finalement, le système de tarification nécessite de prendre en compte les aspects de justice sociale 
lors de sa conception, à défaut de quoi les coûts de réseaux risqueraient d’être répartis de manière 
inéquitable sur la population. En termes de santé finalement, le déploiement des technologies 
permettant cette flexibilité pourrait augmenter la quantité d’ondes électromagnétiques dans 
l’environnement, les effets de celles-ci sur la santé étant encore discutés. 

 

6. Incidences sur la diversité biologique, la faune et la flore (y 
compris les Directives Oiseaux et Habitats) 

Globalement, les mesures visant la réduction des émissions de SOx, NOx, COV, PM2.5, ainsi que celles 
de NH3, ont un impact positif sur la biodiversité et les écosystèmes wallons. Un point d’attention, lors 
du remplacement d’une substance par une autre (par exemple dans le cas des solvants), est de veiller 
à ce que les alternatives soient, elles-mêmes, respectueuses de l’équilibre des écosystèmes. 
L’ensemble des mesures de réduction des émissions de gaz à effet de serre vise à limiter les 
changements climatiques dont on connait les effets négatifs sur la biodiversité. Le PACE aura donc, 
également, un effet globalement positif sur la protection de la biodiversité face aux aléas climatiques.  

En revanche, les mesures portant sur le développement de l’énergie renouvelable peuvent être à la 
source de perturbations des biotopes à cause de la mise en place et la présence d’infrastructures de 
production d’énergie renouvelable (par exemple une éolienne, ou un champ photovoltaïque au sol) 
dans un espace naturel. Pour limiter ce risque, la législation est telle que la présence de telles 
infrastructures n’est pas permise sur des territoires à haute valeur biologique. 

Dans le cas des éoliennes, des collisions peuvent survenir avec les pales en mouvement, ceci concerne 
principalement certaines espèces d’oiseaux (à raison de 0 à 30 collisions par an et par mat) et de 
chauves-souris. Un risque de collision existe également par le développement de lignes électriques 
aériennes, qui pourrait accompagner le déploiement de l’énergie renouvelable et l’augmentation de la 
flexibilisation de la demande d’énergie. 

Dans le cas des turbines hydrauliques, une série de conditions doivent être respectées afin de ne pas 
créer des dommages dans le biotope aquatique (modification du flux hydrique ou des flux 
sédimentaires). 

Dans de le cas de la culture de biomasse-énergie, il faut être conscient de l’espace nécessaire aux 
cultures dédiées (soja, betteraves, bois-énergie). Le rendement de conversion de l’énergie solaire sous 
forme de biomasse énergie est, en effet, très médiocre. Il sera donc préférable de privilégier 
l’utilisation des déchets organiques plutôt que de recourir à des cultures spécialement dédicacées à la 
production d’énergie. On peut, malgré tout, noter que le développement du bois-énergie pourrait se 
révéler intéressant pour la biodiversité, sous certaines conditions. On pense ici à des productions à 
petites échelles permettant de valoriser une production locale respectueuse des cycles de végétation 
naturel. 

Pour sa part, la stratégie d’amélioration de l’efficience énergétique du bâti, par ses mesures de 
rénovation (isolation de façades, de toitures, étanchéisation de l’enveloppe des bâtiments), pourrait 
accentuer la perte de niches écologiques touchant particulièrement les populations de chauves-souris, 
de certaines espèces de chiroptères, lépidoptères hivernants, d’oiseaux ou de micromammifères 
comme le lérot. 

Par ailleurs, le développement d'infrastructures routières ou ferroviaires induit souvent une 
artificialisation des sols, une destruction d’habitats, et un isolement de certaines zones d’intérêt 
biologique. Si cette situation peut, dans certains cas, être propice au développement d’espèces 
indigènes pionnières des milieux ouverts, il est primordial de penser tout projet d’aménagement en 
portant une attention particulière à la biodiversité locale.  
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La mise à gabarit de voies navigables par dragage pourrait remettre en solution/suspension des 
substances toxiques qui avaient fini par être séquestrées (au moins en partie) au sein des dépôts 
sédimentaires. Les substances toxiques libérées en masse sont ainsi susceptibles d’être assimilées par 
les organismes. La remise en suspension des particules peut aussi réduire la quantité de lumière 
disponible pour la photosynthèse des végétaux aquatiques. 

 

7. Incidences sur les sols 

La pollution atmosphérique a un impact négatif sur la qualité des sols. Les polluants émis dans 
l’atmosphère (SOx, NOx, COV, NH3, particules fines, …) finissent par se retrouver dans les eaux et dans 
les sols (par exemple, via les pluies acides entrainant une acidification du sol). Dès lors, la réduction 
des émissions des polluants prévues dans le PACE sera globalement bénéfique à la qualité des sols. 

Le développement des énergies renouvelables, des systèmes de stockage et des technologies de 
gestion de la demande induira, en revanche, une demande croissante de minéraux et en particulier de 
lithium et de cobalt, de cuivre, de nickel, d’aluminium mais aussi de terres rares (néodyme, yttrium,…), 
générant d’importants impacts environnementaux dans les régions concernées. S’il est vrai que 
l’extraction a, actuellement, lieu hors du territoire wallon, il pourrait ne pas toujours en être de la 
sorte, et il semble de toute façon nécessaire de dépasser les considérations territoriales lorsqu’il s’agit 
d’une analyse d’impact environnemental. 

Plus localement, le développement d'infrastructures routières ou ferroviaires augmentera le taux 
d’artificialisation des sols en Wallonie, entrainant ainsi la perte de ressources naturelles et agricoles, 
l’imperméabilisation des sols, la perturbation du cycle naturel de l’eau et la fragmentation d’habitats 
naturels. 

Les mesures visant à augmenter la production de la chaleur renouvelable inclut le développement de 
la géothermie. Il est probable que cela passe, essentiellement, par de la géothermique à basse 
température via des pompes à chaleur, ne présentant ainsi pas de risque notoire en termes de qualité 
des sols et d’activité sismique. En revanche, l’exploitation de gisement géothermique à des 
profondeurs supérieures (de 1000 à 5000 mètres de profondeur) pourrait présenter des risques 
sismiques, ou d’autres risques induits par les mouvements verticaux des sols (subsidence ou 
soulèvement), chaque projet devrait dès lors être évalué individuellement. 

Le déploiement de la biomasse-énergie induira l’utilisation de déchets végétaux (voire animaux) ou de 
matières premières biosourcées (bois ou cultures dédiées, comme le colza ou la betterave). Les 
cultures dédiées nécessitent l’utilisation de très grandes superficies de terres agricoles ou forestières. 
En effet, le rendement de conversion de l’énergie solaire par la biomasse est particulièrement faible 
(0,6% à comparer aux 20% d’un panneau photovoltaïque). De ce point de vue, il sera préférable de 
privilégier l’utilisation de biomasse-énergie sous la forme de déchets végétaux (voire animaux) plutôt 
que de recourir à des cultures dédiées. De même, il faudrait privilégier l’utilisation de la biomasse 
énergie dans les applications où elle est absolument nécessaire. Dans ces conditions, il est préférable 
de ne pas encourager l’usage de la biomasse pour le chauffage des bâtiments (qu’il s’agisse de pellets, 
de plaquettes ou de bûches). Il faut aussi noter que les cultures dédiées peuvent induire des pratiques 
agricoles intensives qui ont un impact négatif sur la qualité des sols. Elles provoquent un compactage 
et une déstructuration des sols mais aussi une perte de sa capacité à retenir le carbone. Par ailleurs, 
les monocultures intensives rendent les sols plus fragiles aux phénomènes d’érosion hydriques. 
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8. Incidences sur les eaux souterraines et de surface 

Les mesures visant la réduction des émissions de SOx, NOx, COV, PM2.5, ainsi que celles de CO2 se 
traduisent par une diminution des dépôts atmosphériques dans l’eau. L’incidence générale de ces 
mesures est donc positive. 

Spécifiquement, la réduction d’émission d’oxydes de soufre et d’oxydes d'azote a un impact positif sur 
la qualité des eaux, car réduisant le risque de pluies acides. De même, la réduction d’émissions de 
composés azotés, permet de réduire le phénomène d’eutrophisation, ce phénomène étant à la base 
d’une croissance anormale d’algues qui entraine un appauvrissement de la teneur en oxygène de l’eau 
et conduit à une perturbation des systèmes aquatiques pouvant être critique pour certaines espèces.  

Différentes mesures du PACE visent à réduire les émissions de NH3 dans le secteur agricole. Ce 
composé peut se retrouver dans les masses d’eau à la suite d’importantes précipitations et contribue 
aux phénomènes de pluies acides et d’eutrophisation de milieux aquatiques. De plus, un apport 
excessif de fertilisants azotés peut conduire les eaux souterraines à ne plus être potables 
(dépassement de la norme de concentration en nitrate). La baisse de ces émissions permet donc de 
diminuer ces impacts négatifs sur l’environnement aquatique. 

Le développement d'infrastructures routières et ferroviaires augmente la surface artificialisée et ainsi 
l’imperméabilisation des sols. Cela a un impact négatif sur les eaux, en empêchant le sol de remplir 
pleinement ses fonctions d’absorption, de stockage, de filtrage, de ralentissement du ruissèlement. 
Les effets induits sont ainsi des risques d’inondation, ou de sécheresse, une dérégulation du débit de 
l’eau (notamment des crues), une réduction de la recharge des nappes, et éventuellement l’infiltration 
d’eau ayant été polluée par ruissellement sur des surfaces imperméables polluées. 

La mise à gabarit de voies navigables par dragage pourrait remettre en suspension dans les masses 
d’eau des sédiments enfouis qui auraient été contaminés par le passé.  Ces particules peuvent être 
polluantes et influencer négativement la qualité de l’eau. 

Le développement de la chaleur renouvelable par géothermie nécessite de distinguer la géothermie 
profonde de celle de basse profondeur (pompes à chaleur par exemple). Dans le cas de la géothermie 
profonde, le déplacement des masses d’eau peut provoquer des risques de pollution de l’eau, et ce à 
plusieurs étapes du procédé. Il faut par ailleurs s’assurer que les quantités d’eau sont disponibles et ne 
compromettent pas d’autres besoins dans les environs. 

Les émissions de polluants atmosphériques liées au développement de la chaleur renouvelable par 
combustion de biomasse, peuvent causer un dépassement de la concentration de micropolluants 
(COV et HAP, …) dans les eaux, ainsi que des phénomènes de pluies acides (NOx, SOx, …). L’importance 
des caractéristiques de l’installation de combustion, et des modes d’utilisation de ces équipements est 
donc ici à nouveau soulignée. 

 

9. Incidences sur les biens matériels et patrimoine culturel 

Les mesures visant une réduction des émissions de SOx, NOx, COV, PM 2,5 et du CO2 dans le secteur 
du transport et en provenance de sources stationnaires (industries, tertiaire et résidentiel) auront un 
impact positif sur la qualité de l’air, et ainsi réduiront l’altération des biens matériels avoisinants. Cet 
effet sera observable aussi bien suite à la réduction d’émissions dans le transport, qu’en provenance 
de sources stationnaires, ayant généralement un effet géolocalisé, comme dans le cas des zones 
basses émissions. 

La réduction des émissions de NH3 dans l’agriculture devrait également contribuer à réduire le 
phénomène des pluies acides qui érode les bâtiments et dégrade certains types de pierre. 
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Le développement d'infrastructures routières et ferroviaires et le développement d’infrastructures 
près de aéroports pourrait constituer une perte potentielle de valeur immobilière par les nuisances 
qu’elles peuvent engendrer (bruit, fréquentation, dérangements pendant les travaux, pollution…). 
Notons également que le développement de nouvelles infrastructures peut parfois nécessiter la 
démolition de certains bâtiments. Cependant, un effet positif pourrait également être observé via 
l’augmentation de l’accessibilité de certaines zones habitées, impactant ainsi l’immobilier.  

Le développement des énergies renouvelables, vu la réduction des émissions de polluants qu’il 
entraine, peut avoir un impact positif en diminuant l’altération des bâtiments. En revanche, à échelle 
locale, la proximité d'infrastructures de production d'énergie renouvelable pourrait réduire la valeur 
immobilière d’un bâtiment. 

La stratégie d’amélioration de l’efficience énergétique du bâti, si elle augmente globalement la valeur 
immobilière des biens rénovés, pose cependant certaines questions concernant les bâtiments classés. 

 

10. Incidences sur les paysages 

La Convention européenne des paysages définit ces derniers comme « une partie de territoire telle 
que perçue par les populations, dont le caractère résulte de l'action de facteurs naturels et/ou 
humains et de leurs interrelations ». Il faut noter qu’il n’existe plus, en Belgique, de paysage qui soit 
vierge de toute intervention humaine. Nos campagnes et nos forêts n’échappent pas à ce constat. De 
même, le paysage est un concept dynamique, il évolue, sans cesse, au gré des changements 
d’organisation de la société.   

Le développement des énergies renouvelables nécessitera la mobilisation de portions significatives de 
territoire, impactant ainsi les paysages, que ce soit le déploiement du photovoltaïque, de l’éolien ou, 
dans une moindre mesure, de la biomasse qui mobiliserait des surfaces agricoles et/ou forestières. 

Concernant les mesures de flexibilisation de la production et de la consommation d’électricité, ce 
n’est pas tant cette flexibilisation qui aura un impact sur les paysages wallons mais bien le 
développement éventuel de nouvelles lignes de transport et de distribution d’électricité qui pourrait 
l’accompagner. 
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Annexe 1 

Liste des abréviations 

 

BAT : Best Available Technologies 

CCNUCC : Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (UNFCCC, en anglais) 

CCC : Committee on Climate Change  

CCS: Carbon Capture and Sequestration 

CCU : Carbon Capture and Utilisation 

CODT: Code du Développement Territorial  

COP: Conference Of the Parties 

COV : Composé Organique Volatil 

CSP : Concentrated Solar Power (centrale solaire thermodynamique à concentration) 

ETS : Emission Trading System 

GES : Gaz à Effet de Serre 

GIEC : Groupe d'experts Intergouvernemental sur l'Evolution du Climat 

GW : gigaWatt (unité de puissance) = 106 kW 

GWh : gigaWattheure (unité d’énergie) = 106 kWh 

HAP : Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques 

IBSR : Institut Belge de la Sécurité Routière 

kW : kiloWatt (unité de puissance) 

kWh : kiloWattheure (unité d’énergie) 

LRTAP : Long Range Transboundary Air Pollution 

LULUCF : Land use, land-use change, and forestry 

MES : matière en suspension 

MW : mégaWatt (unité de puissance) = 103 kW 

MWh : mégaWattheure (unité d’énergie) = 103 kWh 

PACE : Plan Air Climat Energie 

PM : Particule Matters (particules fines) 

PNEC : Plan National Energie Climat 

PWEC : Plan Wallon Energie Climat 

RIE : Rapport d’Incidences Environnementales 

R&D : Recherches et Développement 
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